NUNC  COGNOSCO  EX  PARTE 


TRENT  UNIVERSITY 
LIBRARY 

PRESENTED  BY 

Shell  Canada  Limited 


Digitized  by  the  Internet  Archive 
in  2019  with  funding  from 
Kahle/Austin  Foundation 


https://archive.org/details/proposdinstructiOOOOmagn 


A  PROPOS  ^INSTRUCTION  ORLIGATOIRE 


C.-J.  MAGNAN 


A  PROPOS 

^INSTRUCTION  OBLIGATOIRE 


LA  SITUATION  SCOLAIRE 

DANS  LA 

PROVINCE  DE  QUEREC 

SUIVIE 

D’APPENDICES  DOCUMENTAI RES 


QUEBEC 

Imp.  L’Action  Sociale  Ltee 
HUE  STE-ANNE,  103 


1919 


•  - 

DROITS  RESERVES 


22619 


O 


I.KTTJ;  f.  hi; 


VjN  f.MIM.M  K  IJ.  C\J![)|\AL  Y>\J,\\ 

A  l.’ALTKf.K 


Q  '  ::  ;  C  20 /i  [  •  : 


.  // '/ruri/nx ?(,  -.!  . \f  o/jo/j, n , 

/  ox/yxdzox  qvnxrnl  dzz  b/Jzx,  vttMvpJzz . 

( AiYA‘.  SUj  ‘.w;h 

JyjMMrzzm/A  '.'/os.  f$U/?dzr  dz  >/j.  ly/a/oz  fc/rtz  bo/ is,  (pux 
w**  wsntz  dz  yMier  dans  YAetioa  Caibotiaoe  eontre  la 
'tr/rdrairtU  wMirt.  teu/U  aypuycz  rar  dz*  okiffrem  et  dzz 
:c.dz,  e*.  ff*i  m//fdre  fpjz  r»yt  dz  la  Fr^mazz 

dz  Q y/ds'A  n'  f/rd  yv.  hc-x/cn,  dz  f/i  rnzrw/x  d.u  'r/uxt  y/ux 
"‘/vr'ysrr  d/irz  !/j,  vs/iz  d.U  'f/f'jtjraz. 

ftizra,  o.  raz/a  tern,  oz  jfijzd.ifizrtjni  VFj/xt,  ddimyzer  aux 
yxreaU,  dz  (fax  rd/zx  tz/aX  dd  oh'/rd  VtdwMi/m  dz>  enfant*.. 
fz*Xz  rMvj'ii/>//r<.  >xzM\rt  en  *  ox  ear  dz  IzjzjuzUz  to  ’o:d  o/ivzUz- 
rnzzrd,  i/zjdz  uoz  mmyjzj-oz  et  tfui.  d/i'nz  pbjzie'are  yiyz,  ?doz- 
>.  'zzz  pox  vxx  '.  'Z'n.  tdxf/d.  o.  di  nz'odxoJ/dz  relvjieuee 

VrAre  bo/iz,  cher  rat/nxrixur  Sirv/nxin  rozrdz  ddefxe 
xozz  er,  b'zdrojxe  e*.  dd'ttxc  reyind'uz  yxrU/uX. 

Ve'oSMzz  tjzjreer,  oxzz:  -razz  xiixxJ/d'tz/nz,  /’ exyreeeriz/n.  dz 
razz  zzxdxraz'rdz  ‘z>,  plvz  dzxx/ozz 

L.-S.  Card,  tibus. 

Arch,  dz  Quebec. 


A  PROPOS 

DESTRUCTION  ORLIGATOIRE1’ 


Quebec,  14  janvier  1919. 

A  M.  le  Directeur  de  L’ Action  Catholique. 

Monsieur, 

Plusieurs  joumaux  ont  publie,  il  y  a  quelques  jours,  le 
texte  de  Pinteressante  conference  de  M.  le  senateur  Dandu- 
rand  sur  l’instruction  obligatoire.  Ce  n’etait  pas  mon  inten¬ 
tion  de  revenir  sur  ce  sujet,  car  je  n’ai  pas  le  temps  de  faire 
de  la  polemique.  Mais  comme  l’honorable  M.  Dandurand 
invoque  a  plusieurs  reprises  mon  temoignage  au  cours  de  sa 
dissertation  si  courtoise  de  ton  et  si  elegante  de  forme,  je 
reclame  le  droit  legitime  de  m’expliquer  une  derniere  fois. 
De  plus,  M.  Dandurand  a  fait  siennes  les  remarques  de  M. 
l’abbe  Dubois,  remarques  ou  je  suis  mis  en  cause  de  la  pre¬ 
miere  a  la  derniere  ligne.  J’ai  done  double  motif  de  deman- 
der  le  loyal  usage  de  la  presse,  puisque  Particle  de  M.  Pabbe 
Dubois  a  ete  reproduit  dans  plusieurs  journaux. 

I.  POUR  LE  PROGRES  SCOLAIRE 

Comme  Phonorable  M.  Dandurand,  comme  M.  l’abbe 
Dubois,  je  suis  un  ardent  partisan  du  progres  scolaire  ;  j’ai 
consacre  ma  vie  entiere  a  cette  cause  sacree.  Jamais  nous 

(1)  Cette  lettre  a  ete  publiee  dans  l’ Action  Catholique  et  la  Presse  du  14 
janvier  1919. 
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ne  depenserons  trop  d’efforts  au  service  de  l’ecole  primaire, 
complement  necessaire  de  la  famille,  sanctuaire  jusqu’ici 
inviole  dans  la  Province  de  Quebec,  ou  se  developpe  paral- 
lelement  et  harmonieusement  le  double  genie  frangais  et 
catholique  que  nous  ont  legue  nos  intrepides  ancetres.  Je 
suis  parfaitement  d’accord  avec  mes  deux  distingues  con- 
tradicteurs  sur  la  necessite  urgente  de  perfectionner  et  de 
mettre  au  point  le  programme  d’etudes,  de  favoriser  de  plus 
en  plus  la  formation  professionnelle  des  maltres  et  ^’eleva¬ 
tion  de  leurs  traitements,  de  prodiguer  les  encouragements  aux 
commissions  scolaires  et  au  personnel  enseignant.  Et  ce 
travail  n’est  plus  a  commencer  :  il  s’accomplit  methodique- 
ment  et  avec  succes,  mais  sans  fracas.  La  t&che  n’est  pas 
finie,  loin  de  la  !  C’est  pourquoi  elle  reclame  de  plus  en  plus 
des  devouements  intelligents  et  des  ouvriers  competents. 
Notre  race,  si  fierement  frangaise,  notre  province,  berceau 
et  centre  de  la  Confederation,  le  Canada  tout  entier  ont  droit 
a  de  tels  devouements  et  reclament  de  tels  ouvriers. 

Done,  sur  ce  point,  pas  de  divergence  d’opinion  :  tout  le 
monde  veut  le  progres. 

II.  DEUX  METHODES,  DEUX  VOIES 

Pour  favoriser  le  progres  scolaire,  deux  methodes  sont  en 
presence,  deux  voies  s’ouvrent  devant  nous  :  d’une  part 
’appel  aux  meilleurs  sentiments  des  parents,  l’appel  a  l’in- 
telligence  du  peuple,  a  ses  plus  chers  interets  religieux,  na- 
tionaux  et  economiques  ;  d’autre  part  la  menace  de  cha- 
timents  par  une  loi  penale. 

D’une  part  la  persuasion  ;  de  l’autre  la  contramte. 

D’une  part  la  liberte  du  pere  de  famille  temperee  par  une 
juste  comprehension  de  ses  graves  devoirs  ;  d’autre  part 
1  intrusion  du  policier  dans  le  sanctuaire  du  foyer  domesti- 
que. 

D’une  part  la  liberte  municipale  organisee  et  mise  au  ser¬ 
vice  de  la  communaute  ;  d’autre  part  l’asservissement  de 


DEUX  METHODES,  DEUX  VOIX 


11 


cette  liberte  au  pouvoir  central  dans  des  choses  que  ce  der¬ 
nier  ne  peut  connaitre  que  par  l’entremise  d’un  intermediate 
etranger  a  la  municipality  et  nomme  par  lui,  au  risque  d’un 
echec  complet  de  sa  loi  de  coercition. 

D’une  part  1’Etat  aidant  le  pere  de  famille  a  remplir  son 
devoir  vis-a-vis  de  ses  enfants,  lui  facilitant  la  tache  et  l’e- 
clairant  au  besoin  ;  d’autre  part  1  ’  F  tat  se  substituant  a 
l’autorite  du  pere  de  famille,  en  decretant  que  le  seul  juge 
qui  determinera  la  scolarite  des  enfants,  ce  sera  lui,  l’Etat, 
et  non  le  pere  et  la  mere  qui  devront  un  jour  rendre  compte 
a  Dieu  de  leurs  enfants,  et  qui  devront  aussi,  des  ici-bas,  en 
rendre  compte  a  la  societe. 

D’une  part  l’appel  a  ce  qu’il  y  a  de  plus  noble  chez  l’hom- 
me  :  la  raison  ;  d’autre  part  l’appel  a  ce  qu’il  y  a  de  plus 
veule,  la  crainte,  a  ce  qu’il  y  a  de  plus  laid,  l’hypocrisie. 

Nous  sommes  pour  la  premiere  methode  parcc  qu’elle  a 
produit  d’excellents  resultats  dans  le  domaine  scolaire,  chez 
nous,  depuis  quinze  ou  vingt  ans  ;  nous  repoussons  la  se- 
conde  par  ce  qu’elle  arretera  le  mouvement  de  progres  au 
lieu  de  l’accelerer,  en  introduisant  au  sein  de  la  population 
des  germes  de  divisions  profondes,  a  moins  que  la  loi  d’obli- 
gation  preconisee  reste  lettre  morte .  .  .  Mais  alors  ga  ne  vaut 
pas  la  peine  d’en  encombrer  nos  Statuts. 

III.  CE  QU’A  PRODUIT  LE  REGIME  DE  LA  LIBERTY  SCOLAIRE 
DANS  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC 

La  loi  de  l’lnstruction  publique  de  la  Province  de  Quebec 
assure  le  plus  genereusement  possible  la  liberte  scolaire  a  la 
minority  chez  elle,  et  elle  fait  une  part  legitime  aux  trois 
autorites,  vraies  sources  de  la  prosperity  nationale  :  la  Fa¬ 
mille,  l’Pglise,  l’Ftat.  Elle  a  coordonne  en  un  tout  har- 
monieux  les  privileges  qui  reviennent  de  droit  a  ces  trois 
pouvoirs  etablis  pour  travailler  de  concert  au  bonheur  com- 
mun  de  la  population  et  remet  a  chacun  l’exercice  de  ces 
privileges  sous  les  auspices  de  la  loi. 
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Ce  regime  de  vraie  liberte  produit  des  fruits  suffisamment 
abondants  pour  nous  justifier  de  le  maintenir,  tout  en  le 
perfectionnant  et  en  multipliant  les  efforts  qui  lui  fassent 
produire  tous  les  resultats  qu’il  est  susceptible  de  fournir. 

Voici  des  chiffres  eloquents  empruntes  aux  statistiques 
officieles. 

A.  Depenses  faites  pour  l’enseignement 

Les  depenses  faites  pour  l’enseignement,  per  capita,  dans 
la  Province  de  Quebec,  ont  triple  depuis  vingt  ans  : 

1899-1900  :  $  9.87 
1909-1910:  15.72 
1916-1917  :  28.49 

(Voir  V  Annuaire  statistique  de  Quebec). 

C’est-a-dire  que  les  sacrifices  reunis  des  contribuables  et 
du  Gouvernement  qui  represen taient  neuf  piastres  par  tete 
pour  l’instruction  publique  en  1900,  atteignent  vingt-huit 
piastres  en  1917. 

Et  dans  cette  poussee  energique,  quel  a  ete  l’effort  du 
peuple,  des  contribuables,  ou  si  Ton  veut,  des  parents,  re- 
presentes  par  les  commissions  scolaires  ?  Voici  la  marche 
progressive  du  montant  des  taxes  imposees  et  pergues  par 
les  commissions  scolaires  : 

Taxes  des  Commissions  scolaires  : 

1897-1898  :  $1,517,565 
1907-1908  :  2,870,244 
1916-1917  :  6,963,472 

(Chiffres  fournis  par  le  Bureau  des  Statistiques  de  Quebec). 

Et  ce  n’est  la  qu’une  partie  des  depenses  consenties  par 
notre  population  pour  fins  scolaires.  II  y  a  dans  la  Province 


ce  qu’a  produit  la  liberte  scolaire 
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de  Quebec  toute  une  floraison  d ’ecoles  independantes  ou 
independantes  subventionnees,  soutenues  par  les  parents, 
a  l’aide  de  contributions  volontaires,  qu’il  importe  d’ajouter 
afin  de  rendre  justice  a  notre  province.  Quelle  a  ete  cette 
contribution  des  ecoles  independantes,  en  dehors  des  contri¬ 
butions  municipales  ?  Voici  la  reponse  que  donne  YAnnuai- 
re  Statistique  de  Quebec  : 

1896-97  :  $1,171,102 
1906-07  :  1,517,541 
1915-16  :  4,105,822 

En  ajoutant  les  taxes  et  les  contributions  des  commis¬ 
sions  scolaires  aux  contributions  des  ecoles  independantes, 
on  arrive  au  budget  suivant  : 


1897-98  :  $2,608,121 
1907-08  :  4,465,537 
1916-17  :  11,887,457 

(Chiffres  foumis  par  le  Bureau  des  Statistiques) . 


Voila  des  resultats  magnifiques,  quand  on  songe  qu’ils 
n’ont  ete  obtenus  que  par  l’appel  a  l’intelligence  et  a  la  bonne 
volonte  du  peuple. 

Quel  a  done  ete  le  moteur  efficace  qui  a  permis  de  tripler 
et  de  quadrupler  le  mouvement  du  progres  scolaire  chez- 
nous  ?  quel  a  ete  le  levier  qui  a  fourni  au  Departement  de 
1’Instruction  publique  le  moyen  de  soulever  l’apathie  popu- 
lzire  vis-a-vis  de  l’ecole  ?  le  Gouvernement,  ayant  a  sa  tete 
un  homme  d’fitat  qui  a  compris  que  le  role  du  pouvoir  civil, 
en  matiere  scolaire,  e’est  d’aider  les  bonnes  volontes,  et 
d’encourager  les  efforts,  de  stimuler  le  zele.  C’est  ce  qu’a 
fait  le  gouvernement  de  Quebec,  c’est  ce  qu’a  compris  et 
realise  sir  Lomer  Gouin. 
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Les  contributions  du  Gouvemement  pour  fins  scolaires 
ont  suivi  la  marche  ascensionnelle  suivante  : 

1897-1898  :  $  445,650 
1907-1908  :  683,350 

1916-1917  :  2,068,766 

(Chiffres  fournis  par  le  Bureau  des  Statistiques) . 

Voici  ce  qu’a  pu  produire  dans  le  seul  domaine  financier 
l’aide  du  Gouvemement,  mise  en  valeur  par  les  autorites 
scolaires  et  les  contribuables. 

Mais  ce  ne  sont  pas  la  les  seuls  resultats  tangibles  et  pra¬ 
tiques  obtenus. 

B.  Constructions  scolaires 

Depuis  une  vingtaine  d’annees,  les  maisons  d’ecoles  ont 
ete  presque  toutes  renouvelees  sur  tout  le  territoire  de  la 
province  ;  les  vieux  batiments  ont  fait  place  a  de  nouvelles 
constructions,  elevees  conformement  a  des  plans  approuves 
par  le  Departement  de  l’lnstruction  publique. 

D’apres  les  rapports  du  Surintendant,  voici  les  montants 
depenses  par  les  municipality  scolaires  catholiques  pour  les 
seules  fins  de  constructions  scolaires  : 


1906-07 . 

. $  692,903 

1907-08 . 

.  688,407 

1908-09 . 

.  882,308 

1909-10 . 

.  576,338 

1910-11 . 

.  1,200,881 

1911-12 . 

.  1,156,573 

1912-13 . 

.  849,593 

1913-14 . 

.  1,117,895 

1914-15 . 

.  3,006,278 

1915-16 . 

.  2,086,287 

1916-17 . 

.  2,258,638 

1917-18 . 

.  2,406,485 

Total 


$16,922,586 


ce  qu’a  produit  la  liberte  scolaire 
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Et  cela  sans  loi  d’obligation,  sans  menace.  Le  Surinten- 
dant  de  l’lnstruction  publique,  par  des  conseils  judicieux  et 
une  direction  sage  ;  les  Inspecteurs  d’ecoles,  par  des  repre¬ 
sentations  opportunes  et  motivees,  et  les  orateurs  des  con- 
gres  de  commissaires  d’ecoles,  par  des  appels  chaleureux  et 
des  demonstrations  probantes,  ont  convaincu  les  parents  et 
leurs  mandataires,  les  commissaires  d’ecoles,  de  l’importance 
de  foumir  aux  enfants  des  classes  vastes,  bien  eclairees,  bien 
chauffees  et  bien  aerees.  Et  cette  conviction  a  fait  mettre 
en  pratique,  en  peu  d’annees,  des  theories  abstraites  que  la 
coercition  n’aurait  jamais  realisees. 

Voila  pour  le  cote  materiel.  Les  progres  n’ont  pas  ete 
moins  sensibles  dans  le  domaine  intellectuel. 

C.  Le  personnel  enseignant 

En  1906-1907,  il  n’y  avait  dans  l’enseignement  que  1,273 
institutrices  catholiques  pourvues  d’un  diplome  modele  et 
24  d’un  diplome  academique  ;  en  1916-1917,  on  retrouve 
2,203  institutrices  catholiques  munies  du  diplome  modele 
et  228  du  diplome  academique. 

En  1906-1907,  on  ne  comptait  dans  les  ecoles  que  396  ins- 
tituteurs  et  institutrices  laiques  catholiques  sortis  des  ecoles 
normales  (108  instituteurs  et  288  institutrices)  ;  en  1916- 
1917  on  en  trouve  1,485  (248  instituteurs  et  1,237  institu¬ 
trices).  (1) 

En  1911-1912,  il  y  avait  encore  850  institutrices  catho¬ 
liques  non  diplomees  ;  en  1916-17,  on  n’en  compte  plus  que 
430,  qui  ne  sont  engagees  par  les  commissaires  que  sur  l’au- 
torisation  du  Surintendant  et  apres  production  des  certifi- 
cats  requis  par  la  loi.  A  ce  train,  les  institutrices  catholiques 


(1)  D’apres  les  Statistiques  de  V Enseignement  de  1916-17,  le  total  des  ins¬ 
tituteurs  et  des  institutrices  laiques  (catholiques  et  protestants)  sortis  des 
Ecoles  normales,  s’61eve  a  2,565.  En  1906-07,  on  ne  comptait  dans  1’ensei- 
gnement  que  1,197  instituteurs  et  institutrices  (catholiques  et  protestants) 
munis  d’un  dip!6me  d’une  ecole  normale. 
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non  diplomees  seront  pratiquement  disparues  d’ici  a  cinq 
ans.  La  proportion  des  institu trices  protestantes  non  di- 
plomees  est  bien  plus  considerable  que  celle  des  institu- 
trices  catholiques  :  256  en  1916-1917. 

ftleves  f requentani  les  coles  normales : 

1899-1900 .  332  (145  protestants,  187  catholiques) 

1909-1910 .  828  (155  protestants,  673  catholiques) 

1917-1918 . 1339  (176  protestants  et  1163  catholiques) 

II  y  avait  de  plus  dans  l’enseignement,  en  1916-1917,  6,416 
congreganistes  qui  ont  regu  une  bonne  preparation  profes- 
sionnelle  dans  leur  maison  de  formation  respective.  (Ces 
statistiques  sont  tirees  des  Rapports  du  Surintendant  et  des 
Statistiques  de  l’Enseignement) .  (1) 

(1)  Devant  1’ Association  d’ Education  de  la  Puissance  (20  novembre* 
1919,  a  Ottawa)  M.  J.-N.  Miller,  Secretaire  du  Departement  de  l’lnstruction 
publique  de  Quebec,  et  officier  de  ce  meme  Departement  depuis  trente  ans, 
a  rendu  le  beau  et  loyal  temoignage  qui  suit  aux  instituteurs  congreganistes  : 

“  Nous  admettons  cependant  qu’il  y  a  encore  beaucoup  a  faire  sous  le  rap¬ 
port  des  salaires  et  nous  travaillons  dans  ce  sens  le  plus  activement  possible. 
Mais  je  dois  dire  ici  que,  si  l’on  ne  veut  pas  commettre  d’injustice  a  l’6gard  de 
la  Province  de  Quebec  en  comparant  les  traitements  payes  a  ses  mattres  et 
maltresses  avec  les  salaires  qui  sont  payes  dans  les  autres  provinces,  il  est 
n6cessaire  de  prendre  en  consideration  l’avantage  immense  que  possede  la 
Province  de  Quebec  d’avoir  un  grand  nombre  d’instituteurs  et  d’institutrices 
appartenant  a  des  communautes  religieuses.  En  1915-16,  1603  Freres  et  4,666 
Religieuses  enseignaient  dans  nos  ecoles  ;  ils  ont  tous  regu  une  bonne  prepara¬ 
tion  professionnelle  dans  leurs  propres  ecoles  normales  et  nous  les  comptons 
parmi  nos  educateurs  les  plus  zeles  et  les  plus  competents.  Comme  ils  con- 
sacrent  leur  vie  a  l’enseignement  non  pour  gagner  de  l’argent,  mais  pour  un 
motif  plus  eleve,  ils  acceptent  un  traitement  inferieur  a  celui  que  peuvent  exiger 
les  instituteurs  laiques.  Voici  une  des  causes  qui  expliquent  pourquoi  les 
salaires  sont  moins  eleves  dans  la  province  de  Qu6bec  qu’ailleurs  ;  mais  nous 
croyons  que  l’enseignement  n’y  est  pas  inferieur  a  celui  donne  dans  les  autres 
provinces. 

Comme  exemple  frappant  du  devouement  de  nos  professeurs  religieux, 
permettez-moi  de  vous  citer  l’exemple  de  Mgr  Laflamme,  de  1’Universite 


ce  qu’a  produit  la  liberte  scolaire 


17 


A  propos  du  personnel  enseignant,  nous  regrettons,  avec 
beaucoup  d’autres,  que  les  traitements  des  institutrices 
soient  encore  insuffisants  dans  bien  des  cas.  Mais  sur  ce 
point  encore,  il  y  a  eu  progres  sensible.  En  1912-13  il 
n’y  avait  que  547  institutrices  catholiques  qui  recevaient 
un  traitement  de  $200.  a  $250.  ;  en  1917-18,  1,985  regoivent 
ce  traitement.  En  1912-13,  180  institutrices  catholiques 
recevaient  de  $250.  a  $300.,  en  1917-18,  il  y  en  a  453.  En 
1912-13,  75  institutrices  catholiques  recevaient  de  $300.  a 
$400.,  en  1917-18,  on  en  comptaient  350.  En  1912-13,  26 
institutrices  recevaient  de  $400.  a  $500.  ;  en  1917-18,  on 
en  comptait  164.  (D’apres  les  bulletins  des  Inspecteurs) . 

D.  Progres  pedagogiques 

Dans  l’ordre  pedagogique,  le  progres  n’a  pas  ete  moins 
notable.  Jusqu’en  1899,  il  n’y  eut  qu’une  seule  ecole  nor- 
male  catholique  de  filles  :  aujourd’hui,  nous  en  avons  onze, 
ce  qui  porte  le  total  des  ecoles  normales  dans  la  Province  de 
Quebec  a  quatorze. 

En  1899-1900,  nos  ecoles  normales  etaient  frequentees 
par  332  eleves  ;  en  1917-1918,  1,339  eleves  se  preparaient 
a  l’enseignement  dans  ces  institutions. 

Le  meme  progres  a  ete  remarque  devant  le  Bureau  central. 
En  1901,  le  nombre  des  candidats  qui  reussirent  aux  examens 
etaient  de  941  ;  en  1918,  ce  nombre  s’est  eleve  a  2,070. 
(Voir  les  Rapports  du  Surintendant  et  les  Statistiques  de 
1’Enseignement) . 


Laval.  Sa  reputation  est  assez  grande  pour  m’exempter  de  vous  faire  son 
eloge.  Vous  serez  certainement  surpris  d’apprendre  que  Mgr  Laflamme,  qui 
a  consacre  toute  sa  vie  a  l’enseignement,  au  Seminaire  de  Quebec  et  a  1’ Uni¬ 
versity  Laval,  n’a  jamais  regu  plus  de  cent  piastres  par  annee,  mais  les  ser¬ 
vices  qu’il  a  rendus  a  sa  province  n’ont  pas  ete  moins  grands  que  si  son  traite¬ 
ment  avait  ete  cent  fois  plus  eleve.  On  voudra  done  prendre  ces  faits  en 
consideration  lorsqu’on  comparera  la  Province  de  Quebec  avec  les  autres  de  la 
Puissance  au  point  de  vue  des  traitements  du  personnel  enseignant.” 

(Reproduit  de  V Enseignement  jyrimaire  de  janvier  1919.) 
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Dans  le  domaine  des  ecoles  speciales,  il  s’est  opere  une 
transformation  des  plus  heureuses. 

Eleves  des  ecoles  d’agriculture  :  134  eleves  en  1910  et 

527  eleves  en  1917-18. 

Eleves  des  ecoles  techniques  :  614  en  1911-12,  1,285  en 
1915-16. 

Eleves  des  ecoles  menageres  :  528  eleves  en  1910,  7,469 
en  1917-18. 

Eleves  des  Hautes-Etudes  commerciales  :  33  en  1911-12, 
108  en  1917-18.  (Voir  YAnnuaire  statistique) . 

Un  autre  indice  de  vrai  progres,  c’est  l’augmentation  du 
nombre  des  ecoles  modeles  et  des  academies.  En  1905,  on 
ne  comptait  dans  la  province  que  716  ecoles  inturmediaires 
et  primaires  superieures  catholiques  sous  con t re  le  et  inde- 
pendantes  (550  ecoles  modeles  et  166  academies).  En  1916- 
17,  il  y  avait  1,018  ecoles  intermediaires  et  primaires  supe¬ 
rieures  catholiques  sous  controle  et  independantes  (688  ecoles 
modeles  et  330  academies)  ;  les  ecoles  sous  controle  seules 
fournissent  575  ecoles  modeles  et  159  academies.  (Statis- 
tiques  de  l’Enseignement) . 

Le  nombre  des  eleves  frequentant  ces  ecoles  s’est  eleve 
de  126,645  en  1905-06  a  193,348  en  1916-17.  (Voir  rapport 
du  Surintendant  et  Statistiques  de  l’Enseignement) . 

Le  total  de  toutes  les  ecoles  primaires  catholiques  est  passe 
de  5,254  en  1905-06  a  6,885  en  1916-17. 

Voila  des  resultats  serieux  qui  disent  bien  haut  l’interet 
que  le  peuple  de  la  Province  de  Quebec  porte  a  l’instruction 
et  a  l’education. 

IV.  FREQUENT ATION  SCOLAIRE 

Tous  ces  progres,  nous  les  admettons,  disent  les  partisans 
de  1’ecole  obligatoire.  Mais  a  quoi  servent-ils,  ces  progres, 
si  les  ecoles  sont  vides  ou  si  elles  sont  frequentees  irregulie- 
rement,  ou  si  des  milliers  et  des  milliers  d’enfants  ne  vont 
pas  a  la  classe  a  l’age  ou  ils  devraient  y  aller  ? 

C’est  la  la  VRAIE  QUESTION,  celle  qu’il  importe  d’elu- 
cider. 
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D’apres  les  statistiques  fournies  par  les  inspecteurs  d’ecoles 
pour  1916-17,  il  y  avait  544,533  enfants  d’&ge  scolaire  (5  a 
16  et  plus  de  16  ans),  tandis  que  l’inscription  s’elevait  a 
463,390,  soit  85%  sur  la  totalite  des  enfants  d’&ge  scolaire. 
En  detach  ant  les  enfants  de  7  a  14  ans  (l’age  essentiel)  des 
autres  categories,  on  arrive  au  resultat  suivant  :  en  1916-17, 
il  y  avait  dans  la  Province  de  Quebec  348,323  enfants  de  7  a 
14  ans  (veritable  age  scolaire) ;  sur  ce  nombre,  pour  la  meme 
annee,  on  en  retrouve  330,981  d’inscrits  aux  ecoles,  soit  95%. 
(Voir  statistiques  de  l’Enseignement  pour  1916-17).  Et  le 
pourcentage  de  la  presence  moyenne  en  classe  pour  les  eleves 
de  tout  age,  etait  de  76.61%  pour  les  ecoles  elementaires, 
81,19%  pour  les  ecoles  modeles,  et  85.70%  pour  les  acade¬ 
mies,  (voir  Statistiques  de  1’Enseignement  pour  1916-17). 

Si  l’on  tient  compte  de  l’immensite  du  territoire  de  la  pro¬ 
vince,  de  son  caractere  surtout  agricole,  de  la  rigueur  de 
notre  climat  et  de  la  longueur  des  saisons  inclementes,  du 
grand  nombre  de  tout  jeunes  enfants  de  5  a  8  ans,  il  est  dif¬ 
ficile  de  ne  pas  admettre  que,  regie  generale,  les  parents  te- 
moignent  un  interet  reel  a  l’instruction  de  leurs  enfants. 

Mais,  disent  M.  l’abbe  Dubois  et  autres,  vos  chi  fires  ne 
valent  rien,  ils  sont  imaginaires. 

Ces  statistiques  ne  valent  rien;  mais  alors  de  quel  droit  les 
partisans  de  l’instruction  obligatoire  peuvent-ils  s’en  faire 
une  base  pour  asseoir  leur  these  de  coercition  urgente  ?  Pour 
4tre  serieux,  il  faudrait  commencer  par  demander  une  en- 
quete  sur  la  frequentation  scolaire,  puisqu’on  pretend  qu’ac- 
tuellement  les  statistiques  officielles  ne  valent  rien. 

Nous  admettons  que  jusqu’a  cette  annee,  l’absence  de  re- 
censement  scolaire  dans  les  grandes  villes  n’a  pas  permis 
d’avoir  des  statistiques  absolues  sur  le  nombre  d’enfants  d’iige 
scolaire.  Cette  annee,  ce  recensement  doit  se  faire.  Nean- 
moins,  la  proportion  accordee  aux  villes  en  s’appuyant  sur 
la  population  rurale  comparee  avec  la  population  urbaine, 
donne  une  base  acceptee  en  statistique.  Comme  le  nombre 
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des  enfants  est  proportionnellement  plus  considerable  a  la 
campagne  qu’a  la  ville,  il  arrive  que  le  mode  suivi  jusqu’a 
aujourd’hui  donne  aux  grandes  villes  plus  d’enfants  d’&ge 
scolaire  qu’elles  n’en  possedent  en  realite. 

Nous  admettons  aussi  que  le  recensement  des  secretaires- 
tresoriers  est  loin  d’etre  parfait,  qu’il  comporte  des  lacunes 
regrettables ;  mais  ce  recensement,  tel  qu’il  est,  n’en  consti- 
tue  pas  moins  un  document  serieux,  le  seul  sur  lequel  on  puisse 
actuellement  s’appuyer  officiellement.  Le  Departement  de 
l’lnstruction  publique  et  le  Bureau  des  Statistiques  font  des 
efforts  considerables  pour  amener  les  secretaires  des  munici- 
palites  scolaires,  avec  le  concours  precieux  des  Inspecteurs 
d’ecoles,  a  mettre  au  point  le  recensement  annuel  des  enfants 
d’age  scolaire.  Et  sur  ce  point,  il  y  a  progres. 

D’ailleurs,  tout  en  cherchant  sincerement  a  perfectionner 
nos  statistiques,  pourquoi  nous  montrerions-nous  plus  dif- 
ficiles  quel’Etat  de  New-York,  l’un  des  Etats  les  mieux  orga¬ 
nises,  au  point  de  vue  administratif  ?  Lisons  bien  ces  lignes 
empruntees  au  rapport  du  Departement  de  1’ Education  de 
l’Etat  de  New-York  pour  1912,  page  324  :  “  However,  we 
are  not  proud  of  the  care  and  interest  manifested  on  the 
parts  of  authorities  in  taking  school  censuses.  Census  in¬ 
formation  is  more  often  than  otherwise  lacking  in  cities  and 
villages  and  even  in  rural  communities  and  hamlets  where 
the  census  may  be  taken  easily  and  with  small  expense. 
All  this  is  true  notwithstanding  the  fact  that  the  law  spe¬ 
cifically  provides  for  taking  of  the  census  and  the  filing  of  a 
copy  of  same  in  school  records  available  the  use  of  teachers, 
attendance  officers,  inspectors  and  all  others  having  a  right 
to  send  information  ”. 

Et  rnalgre  les  lacunes  de  ces  statistiques,  l’Etat  de  New- 
York  ne  les  a  pas  infirmees  ;  comme  le  Departement  de  l’lns- 
truction  publique  de  Quebec,  cet  Etat  conserve  ses  statis¬ 
tiques  et  les  ameliore  chaque  annee. 

Neanmoins,  l’ecart  que  l’on  signale  relativement  aux  en¬ 
fants  d’age  scolaire  entre  le  recensement  federal  et  le  recen- 
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sement  des  municipalites,  merite  notre  attention.  Ceux 
qui  preconisent  l’instruction  obligatoire  ont  fait  ce  calcul  : 

Ages  Recensement  federal  Recensement  scolaire 

5  a  7 .  106,772 .  92,808 

7  a  14 .  328,959 .  290,174 

14  a  16 .  85,309 .  67,637 


Totaux .  521,040  450,619 

Difference  entre  les  deux  recensements,  de  70,421.  Tout 
d’abord  notons  que  les  auteurs  de  ce  calcul  ont  compare  le 
recensement  federal  de  juin  1911  avec  le  recensement  sco¬ 
laire  de  septembre  1910  :  ecart  d’une  annee.  Or,  en  com- 
parant  le  recensement  federal  avec  le  recensement  scolaire 
de  septembre  1911  (voir  Rapport  du  Surintendant  pour 
1912-13),  on  trouve  463,023  enfants  d’age  scolaire  :  ce  qui 
reduit  la  difference  indiquee  plus  haut  a  58,017.  Ce  nombre, 
reparti  sur  les  dix-sept  cents  municipalites  scolaires  catho- 
liques  et  protestantes  de  la  province  donne  une  moyenne  de 
34  enfants  d’&ge  scolaire  par  municipalite  non  recenses  par 
les  secretaires-tresoriers,  mais  inscrits  par  les  officiers  fede- 
raux.  Cette  divergence  par  municipalite  d’une  trentaine 
d’enfants  de  5  a  16  s’explique  par  les  omissions  d’une  part 
et  par  le  mode  different  de  proceder  au  recensement,  d’autre 
part.  Quoi  qu’il  en  soit,  depuis  trois  ou  quatre  ans,  le  Depar- 
tement  de  l’lnstruction  publique  et  le  Bureau  des  Statisti- 
ques  ameliorent  chaque  annee  nos  statistiques  scolaires, 
aides  du  concours  des  Inspecteurs  d’ecoles. 

Mais  cette  divergence  entre  le  recensement  federal  et  le 
recensement  municipal,  quant  aux  enfants  de  5  a  16  ans, 
importe  peu  en  somme  ;  ce  qui  importe,  c’est  de  savoir,  si 
les  58,017  enfants  de  5  a  16  ans  qui,  semblerait-il,  n’ont  pas 
ete  portes  au  recensement  municipal,  vont  en  classe  en  nom¬ 
bre  suffisant.  C’est  la  le  point,  le  seul  qui  merite  serieuse- 
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ment  notre  attention.  Ici,  je  ne  distinguerai  pas  dans  ce 
chiffre  les  enfants  de  5  a  7  ans,  bien  justifiables  souvent  de 
ne  pas  frequenter  la  classe,  ni  ceux  de  14  a  16,  parmi  les- 
quels  un  bon  nombre  ont  une  instruction  primaire  suffisante, 
pour  ne  considerer  que  les  enfants  de  7  a  14  ans,  veritable 
age  scolaire  :  ce  qui  ne  serait  que  raisonnable.  Je  prends 
le  chiffre  tel  que  constate  et  voici  ou  l’on  arrive  : 

Enfants  de  5  a  16  ans,  d’apres  le  recensement  federal  de 
juin  1911  :  521,040.  Enfants  inscrits  aux  ecoles  d’apres  le 
recensement  municipal  de  septembre  1911  :  407,264.  Ce 
dernier  nombre  provient  des  402,290  des  ecoles  primaires, 
plus  de  4,974  des  colleges  classiques  et  ecoles  des  sourd- 
muets  et  aveugles,  enfants  de  5  a  16  ans. 

En  retranchant  de  521,040,  les  eleves  inscrits  en  1911-12, 
soit  407,  264,  il  y  a  un  ecart  de  113,776  sur  le  total  des  en¬ 
fants  de  5  a  16  ans.  Ce  qui  laisse  encore  a  la  categorie  de 
7  a  14  ans  (age  scolaire  obligatoire  dans  nombre  de  pays) 
une  inscription  en  classe  de  86%.  Neanmoins,  ce  pourcen- 
tage,  tel  que  constate  par  les  Inspecteurs  a  l’epoque  de  la 
deuxieme  visite,  s’eleve  a  95%. 

Le  recensement  federal  indique  106,772  enfants  de  5  a 
7  ans.  En  acceptant,  sans  explication,  le  chiffre  de  113,776, 
provenant  du  recensement  federal,  aucun  enfant  de  5  a 
7  ans  ne  frequenterait  l’ecole,  et  il  y  aurait  encore  un  ecart 
de  7,004  a  repartir  sur  les  autres  categories  d’enfants  d’age 
scolaire. 

Eh  bien  !  ceci  n’est  pas. 

Les  statistiques  du  Departement  de  l’Instruction  publique 
sont  dressees  d’apres  les  bulletins  des  Inspecteurs  d’ecoles. 
Ces  derniers  recueillent  les  statistiques  scolaires  lors  de  leur 
deuxieme  visite,  du  15  janvier  au  30  juin.  En  moyenne, 
cette  statistique  represente  huit  mois  de  scolarite,  c’est- 
a-dire  un  terme  plus  long  que  celui  que  les  lois  d’obligation 
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scolaire  requierent  dans  les  pays  ou  de  telles  lois  existent.  (1) 
Les  statistiques  fournies  par  nos  Inspecteurs  etablissent  la 
presence  moyenne  en  classe  dune  fagon  plus  judicieuse,  en 
ce  qu’elles  ne  tiennent  que  partiellement  compte  de  la  pre¬ 
sence  de  mai  et  juin.  A  la  fin  d’avril  et  en  mai  et  juin  arri- 
vent  dans  toutes  les  ecoles,  les  “  petits  ”  de  5  a  9  ans  (5,  6, 
7,  8  ans)  que  la  rigueur  de  l’hiver  a  retenus  a  la  maison  ou 
qui  n’avaient  pas  encore  cinq  ou  six  ans  en  septembre  de 
l’annee  precedente.  Cette  vague  de  jeunesse  augmente 
enormement  l’inscription  en  classe,  mais  les  statistiques 
des  inspecteurs  ne  peuvent  en  tenir  que  partiellement  compte. 
II  y  a  un  document  ou  l’inscription  des  “  petits  ”,  ces  fleurs 
printanieres,  est  enregistree  :  c’est  le  rapport  du  secretaire- 
tresorier  de  la  municipalite  scolaire,  qui  est  adresse  au  Surin- 
tendant  de  l’lnstruction  publique  apres  le  premier  de  juillet 
de  chaque  annee.  Ce  rapport  tient  compte  de  l’inscrip- 
tion  en  classe  pour  les  dix  mois  de  l’annee  scolaire.  Or, 
quand  on  compare  le  rapport  du  secretaire  d’une  munici¬ 
palite  avec  le  bulletin  de  l’lnspecteur  pour  la  meme  muni¬ 
cipalite,  on  constate,  et  ce  que  je  viens  de  dire  l’explique, 
que  le  nombre  des  eleves  inscrits  a  chaque  ecole  est  plus  con¬ 
siderable  que  le  nombre  porte  au  bulletin  de  l’inspecteur. 
J’ai  fait  ce  travail  de  comparaison  avec  autant  d’exactitude 
que  possible,  pour  les  catholiques  seulement.  Les  chiffres 
que  je  vais  donner  ne  sont  pas  officiels,  mais  ils  sont  con- 
formes  aux  faits. 


(1)  L’article  15  de  la  loi  de  1882,  en  France,  dit  :  “  La  Commission  sco¬ 
laire  pourra  accord er  aux  enfants  demeurant  chez  leurs  parents  ou  leur  tuteur, 
lorsque  ceux-ci  en  feront  la  demande  motivee,  des  dispenses  de  frequentation 
scolaire  ne  pouvant  depasser  trois  mois  par  annee  en  dehors  des  vacances 
Pichahd,  Code  de  V Instruction  'publique,  Paris,  1908. 

■  Ce  qui  revient  a  dire  que,  dans  la  pratique,  l’annee  scolaire  obligatoire  est 
reduite  a  sept  mois.  En  vertu  de  la  loi  de  1905,  a  partir  de  l’&ge  de  11  ans,  les 
enfants  sont  liberes  de  l’obligation  scolaire,  “  pourvu  qu’ils  aient  obtenu  le 
certificat  d’etudes.”  (Art.  6.) 
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En  1916-17,  il  y  avait  dans  les  ecoles  catholiques  de  la 
province  : 

Sieves  inscrits  d’apres  les  rapports  des  secretaires.  .448,  212 
Sieves  inscrits  d’apres  les  rapports  des  inspecteurs  364,  187 


Difference  en  plus .  84,  025 

La  proportion  resterait  vraisemblablement  la  meme,  si 
l’on  comparait  les  statistiques  de  1911-12. 

En  ajoutant  a  ce  nombre  les  enfants  protestants  dont  je 
n’ai  pas  fait  le  releve,  les  infirmes,  les  malades  et  les  enfants 
qui  regoivent  l’instruction  dans  la  famille,  on  arrive,  sans 
majoration,  a  90,000. 

Ces  90,000  retranches  des  113,776,  il  ne  reste  que  23,776 
repartis  sur  les  ages  scolaires  de  5  a  16  ans.  Serait-il  juste 
de  ne  pas  tenir  compte  qu’un  grand  nombre  d’enfants  de 
5,  6,  7  ans  sont  mieux  a  la  maison,  surtout  dans  la  rude  sai- 
son,  qu’a  l’ecole,  et  que  plusieurs  autres  de  14  a  16  sont  suffi- 
sannnent  avances  pour  etre  dispenses  de  la  classe  ?  Rappe- 
lons  que  le  recensement  federal  donne  a  la  Province  de  Quebec 
106,772  enfants  de  5  et  6  ans.  Et  ce  n’est  pas  exagere  de 
dire  qu’il  y  en  a  autant  de  7  et  8  ans.  Ce  sont  ces  quatre 
ages,  5,  6,  7  et  8  ans,  qui  foumissent  les  84,025  non  inscrits 
au  bulletin  de  l’lnspecteur  et  portes  sur  les  rapports  des 
secretaires-tresoriers,  comme  ayant  frequente  l’ecole  une 
partie  de  1’annee.  Ce  qui  laisse  intact  le  pourcentage  de  la 
presence  moyenne  des  enfants  de  7  a  14  ans,  evalue  a  95% 
par  les  Inspecteurs  cl’ecoles. 

Dans  une  brochure  sur  la  frequentation  scolaire  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  il  est  dit  que  les  enfants  d’age  scolaire 
non  recenses  dans  la  Province  de  Quebec  atteignaient  un 
nombre  aussi  considerable  que  l’armee  de  Wellington,  a 
Waterloo.  Apres  verification  consciencieuse,  nous  trou- 
vons  que  le  nombre  d’enfants  d’&ge  scolaire  dans  la  Province 
de  Quebec  qui  ne  frequentent  pas  du  tout  les  ecoles,  equi- 
vaut  a  peine  a  l’armee  de  Montcalm,  a  Carillon. 
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V.  PROMOTION  DES  ELEVES 

Nous  la  voudrions,  avec  beaucoup  d’autres,  plus  regu- 
liere,  plus  complete,  mais  c’est  la  une  question  d’ordre  peda- 
gogique  que  la  coercition  ne  resoudra  pas.  M.  le  senateur 
Dandurand,  dans  sa  conference,  et  M.  l’abbe  Dubois,  dans 
la  Presse,  ont  cite  de  mes  chiffres  a  ce  sujet.  Seulement,  ces 
messieurs  ne  les  ont  pas  interpretes  dans  le  sens  qu’il  fau- 
<lrait  leur  donner. 

Devant  le  congres  de  la  langue  frangaise  comme  devant 
les  congres  de  commissaires  d’ecoles,  j’ai  deplore  une  pro¬ 
motion  trop  lente  ou  irreguliere  des  eleves,  mais  je  n’ai  jamais 
pretendu  que  ce  point  faible  provenait  de  la  non-frequen- 
tation  scolaire  chez  les  enfants  de  7  a  14  ans.  Ces  eleves 
frequentent  assez  regulierement  les  ecoles,  les  statistiques 
foumies  par  les  inspecteurs  le  demontrent,  mais  ils  attei- 
gnent  en  trop  petit  nombre  la  4e,  la  5e  et  la  6e  annee  apres 
avoir  frequente  la  classe  six,  sept  ou  huit  annees  durant. 

ii  y  a  la  un  probleme  d’ordre  pedagogique,  nous  le  repe- 
tons,  que  l’instruction  obligatoire  ne  resoudra  pas.  Pro¬ 
gramme  d’etudes,  competence  des  maitres,  encombrement 
des  classes,  changement  trop  frequent  des  insti tutrices, 
absence  d’ecoles  de  gargons  dirigees  par  des  hommes,  voila 
autant  de  sujets  pratiques  dont  l’etude,  menee  a  bonne  fin, 
assurera  une  promotion  normale  des  eleves  et,  par  le  fait 
meme,  une  meilleure  frequentation  scolaire. 

Ce  qui  assurera  une  promotion  reguliere,  c’est  tout 
d’abord  la  simplification  du  programme  d’etudes  et  la 
definition  bien  precise  de  l’ecole  primaire,  qui  ne  devrait 
pas  depasser  la  sixieme  annee,  ce  qui  equivaut  au  programme 
de  l’ecole  primaire  en  France  et  en  Belgique.  L’ecole  pri¬ 
maire  doit  jeter  les  bases,  donner  a  tous  les  connaissances 
indispensables,  mais  ne  doit  pas  se  specialiser.  Ce  role 
doit  etre  laisse  a  nos  academies  (7e  et  8e  annees). 

Et  ajoutons  a  ces  sujets  pratiques  :  l’urgence  d’un 
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certificat  d’etudes  qui  inviterait  les  parents  a  envoyer  les 
enfants  en  classe  apres  la  4e  annee  et  stimulerait  le  courage 
des  mattres  et  des  eleves,  et  la  necessite  non  moins  pressante 
d’augmenter  les  traitements  des  instituteurs  et  des  insti- 
tu  trices. 

C’est  a  la  solution  de  ces  questions  pratiques  que  les 
autorites  scolaires  emploient  leurs  efforts  depuis  plusieurs 
annees.  Et  elles  ont  raison.  L’ecole  bien  tenue,  l’ecole 
agreable,  l’ecole  efficace  et  vraiment  utile,  voila  ce  qui 
assure  une  bonne  frequentation  scolaire.  Si  ces  elements 
manquent,  aucune  mesure  coercitive  ne  reussira  a  remplir 
des  ecoles  medioeres. 

On  en  a  fait  l’experience  ailleurs,  c’est  la  bonne  icole 
qui  rend  l’instruction  obligatoire,  sans  qu’on  soit  oblige  de 
menacer  les  parents  de  l’amende  ou  de  la  prison. 

Les  enfants  qui  n’atteignent  pas  la  4e  ou  la  5e  annee  du 
programme  d’etudes  apres  six  ou  sept  annees  de  frequen¬ 
tation  scolaire,  ne  sont  pas  necessairement  hors  de  l’ecole  : 
ils  la  frequentent  encore,  mais  ils  ne  sont  pas  assez  avances 
pour  .leur  age,  voila  tout.  A  preuve,  les  chiffres  suivants  : 
en  1916-17,  d’apres  les  statistiques  fournies  par  les  inspec- 
teurs  d’ecoles,  il  y  avait  348,323  enfants  de  7  a  14  ans  (age 
scolaire  essentiel)  dans  la  province  ;  sur  ce  nombre,  330,981 
etaient  inscrits  aux  ecoles,  soit  95  pour  cent. 

On  dira,  les  statistiques  scolaires  de  Quebec  ne  sont  pas 
completes,  elles  valent  peu  ou  point.  Alors,  j’y  reviens, 
comment  peut-on  s’appuyer  sur  ces  statistiques  pour  recla- 
mer  l’instruction  obligatoire  ?  Comme  les  statistiques  de 
tous  les  pays,  les  statistiques  scolaires  de  Quebec  ne  sont  pas 
parfaites,  nous  en  avons  parle  precedemment,  mais  elles  ne 
meritent  pas  d’etre  infirmees.  Elles  peuvent  etre  incom- 
pletes  sur  certains  points  et  insuffisantes  sur  d’autres  ;  mais 
elles  n’en  constituent  pas  moins  un  document  serieux  qui 
nous  justifie  d’affirmer  que  Ton  ne  saurait  comparer,  au 
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point  de  vue  scolaire,  la  province  de  Quebec  avec  l’Equateur, 
il  y  a  cinquante  ans,  ou  certains  autres  pays  de  PAmerique 
du  Sud. 

VI.  LE  CAS  DE  L’EQUATEUR 

On  a  insiste  sur  le  cas  special  de  l’Equateur.  Cependant 
chacun  sait  qu’a  Pavenement  de  Garcia  Moreno,  ce  pays 
etait,  grace  a  la  revolution  qui  y  regnait  depuis  des  annees, 
une  contree  a  demi  sauvage.  Le  P.  Berthe,  que  M.  l’abbe 
Dubois  a  cite,  dit,  page  339,  en  parlant  de  ceux  qui  avaient 
precede  Garcia  Moreno  au  pouvoir  ;  “  Les  hommes  de  la 
Revolution  le  savaient  si  bien  que  leur  premier  soin,  en 
s’emparant  du  pouvoir,  avait  ete  de  lalciser  les  ecoles,  ce 
qui  veut  dire  de  les  isoler  de  la  morale  et  de  la  religion  !  ” 
Et  plus  loin,  page  599  :  “  L’instruction  publique  n’exis- 

tait  avant  Garcia  Moreno  qu’a  l’etat  rudimentaire .  .  .  Quel- 
ques  rares  colleges,  accessibles  aux  seuls  privileges  de  la 
fortune  ;  pour  la  masse  du  peuple  des  embryons  d’ecoles 
primaires,  justement  meprisees  ;  pour  les  Indiens,  le  simple 
enseignement  de  la  doctrine  chretienne  donne  chaque  diman- 
che  par  les  pasteurs.  La  Revolution  detruisit  meme  ces 
pauvres  germes  :  au  milieu  des  conflits,  des  guerres,  des 
insurrections,  on  sentait  moins  le  besoin  de  colleges  que  de 
casernes  ;  de  professeurs,  que  de  capitaines.  Durant  un 
quart  de  siecle  les  salles  de  Puniversite,  les  colleges,  les 
seminaires,  les  couvents  se  remplirent  non  d’etudiants,  mais 
de  soldats.  Les  murailles  noircies  de  fumee,  couvertes 
d’ignobles  dictons  ou  de  dessins  obscenes  ;  les  oeuvres  d’art 
mutilees,  montrent  clairement  le  niveau  de  l’instruction  a 
cette  epoque.  ” 

Et  Garcia  Moreno  lui-meme,  dans  un  memoire  presente 
au  congres  de  1863,  expose  “  le  triste  et  lamentable  etat  de 
l’instruction  publique  depuis  qu’Urbina  avait  edicte  la 
loi  des  etudes,  et  converti  en  caserne  Punique  college  de  la 
capitale.  C’est  la  decadence  complete  de  l’enseignement 
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scientifique  et  litteraire.  On  dirait  que  les  legislateurs  de 
1853  ont  eu  a  cceur  de  conduire  la  republique  dans  un  abime 
de  malheurs  par  le  chemin  de  la  barbarie 

Voila  dans  quel  triste  etat  les  francs-magons  avaient 
reduit  l’fiquateur,  suivant  l’expression  du  P.  Berthe  ! 
On  comprend  que  Garcia  Moreno,  en  arrivant  au  pouvoir 
et  voulant  remettre  en  honneur  la  religion  et  la  morale  par 
le  moyen  de  l’ecole,  decret&t  l’ecole  obligatoire,  apres  avoir 
decrete  la  religion  catholique,  religion  d’Etat. 

En  verite,  peut-on  serieusement  comparer  l’Equateur 
de  1869,  ou  regnait  l’ignorance  religieuse,  la  revolution, 
l’anarchie,  avec  la  province  de  Quebec,  que  les  statistiques 
federates  placent  a  la  tete  de  la  Confederation,  au  point  de 
vue  de  l’ordre  et  de  la  morale,  qui  est  couverte  d’ecoles  pri- 
maires,  de  couvents,  d’academies,  de  colleges,  d’ecoles 
speciales  et  d’universites  ? 

VII.  ETATS  DE  L’AMERIQUE  DU  SUD 


On  a  eu  le  triste  courage  de  mettre  en  parallele,  au  point 
de  vue  scolaire,  certains  pays  de  l’Amerique  du  Sud  avec 
la  province  de  Quebec.  Au  lieu  d ’affirmations  sonores  qui 
ne  s’appuyent  sur  aucime  statistique,  voici  ce  que  je  trouve 
dans  un  ouvrage  publie  a  Montevideo,  en  1910,  par  la 
Direction  generale  de  l’instruction  primaire  de  la  republique 
orientale  de  l’Uruguay.  Cet  ouvrage,  intitule  “  Catalogue 
de  materiel”  et  “Notice  sur  l’T.nstruction  publique  ”, 
donne  un  tableau  revelateur  sur  la  frequentation  scolaire  de 
l’Uruguay  et  de  neuf  autres  pays  de  l’Amerique  du  Sud. 
L’auteur  de  la  brochure,  apres  avoir  etabli  que  l’Uruguay 
comptait  encore  92,901  enfants  d’age  scolaire  qui  ne  rece- 
vaient  pas  destruction,  soit  42.4%  de  toute  la  population 
scolaire,  declare  qu’avec  ce  chiffre  modeste,  son  pays  est 
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encore  en  tete  des  Etats  de  l’Amerique  du  Sud,  puis  il  donne, 
page  91,  le  tableau  que  voici  : 


Etats  Population  Enfants  prives  Rapport 

scolaire  d’ instruction  p.  c. 


Uruguay  . 

218,  938 

92,901 

42.4% 

Argentine . 

1,  226,  000 

655,  810 

53.4% 

Chili . 

649,  855 

444,  564 

68.4% 

Equateur . 

254,  400 

184,  766 

72.6% 

Paraguay . 

126,  269 

93,368 

73.9% 

Panama . 

83,  805 

71,  499 

85.3% 

Bresil . 

...  4,  103,  000 

3,  537,078 

86.2% 

Bolivie . 

390,  783 

342,223 

87.5% 

Perou . 

911,910 

806,  940 

88.4% 

Venezuela . 

532,  313 

494,062 

92.8% 

Et  la  plupart  de  ces  Etats  “  jouissent  ”  d’une  loi  des¬ 
truction  obligatoire  :  l’Equateur  depuis  cinquante  ans 
(1869). 

Plusieurs  Etats  de  rUnion  americaine  etaient  dans  une 
situation  analogue.  Charles  Bameaud,  dans  son  grand 
ouvrage  sur  les  “  Origines  et  Progres  de  1’ Education  en 
Amerique  ”  (Paris  1898),  constatait  qu’a  cette  epoque  la 
Caroline  du  Sud  qui  avait  579,000  enfants  d’age  scolaire, 
n’inscrivait  que  201,763  eleves  frequentant  effectivement 
l’ecole  deux  mois  par  an  !  II  constatait  aussi  qu’en  Georgie, 
sur  330,700  enfants  d’age  scolaire,  il  n’y  en  avait  que  97,400 
sous  l’influence  des  maitres. 

On  congoit  qu’en  de  tels  pays  l’instruction  obligatoire 
puisse  rendre  service. 

Dans  la  province  de  Quebec,  les  statistiques  des 
inspecteurs  etablissent  que  95%  des  enfants  de  7  a  14  ans, 
sont  inscrits  aux  ecoles,  et  les  partisans  de  l’instruction 
obligatoire,  s’appuyant  sur  les  chiffres  du  recensement 
federal,  concedent  une  frequentation  scolaire  de  86.5%  pour 
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cette  categorie  d’enfants,  ne  laissant  que  13.5%  a  l’absen- 
teisme  ;  et  il  y  aurait  ici  des  explications  necessaires  qui 
attenueraient  legitimement  la  portee  de  ce  13  pour  cent: 
par  exemple,  les  enfants  infirmes,  les  malades  ou  faibles  de 
sante,  ceux  qui  regoivent  l’instruction  dans  la  famille,  ceux 
qui  frequentent  des  ecoles  independantes  ne  fournissant  au- 
cune  statistique,  etc. 

VIII.  ECHEC  DE  L’INSTRUCTION  OBLIGATOIRE 

Mais  enfin,  dans  les  pays  civilises,  l’instruction  obliga- 
toire  a-t-elle  donne  des  resultats  justifiant  les  mesures  coer- 
citives  et  penales  qui  l’accompagnent  necessairement  ? 

Voyons  d’abord  la  France,  pays  de  nos  peers.  Ce  pays 
nous  interesse  plus  que  tout  autre  parce  que  sa  population 
est  sceur  de  la  notre.  L’obligation  remonte  a  1882,  en 
France.  Eh  !  bien,  chaque  annee,  depuis  vingt-cinq  ans, 
les  Inspecteurs  d’Academies  et  les  Inspecteurs  generaux 
soulignent  la  faillite  de  l’instruction  obligatoire. 

Nous  relevons  dans  le  “  Bulletin  de  la  Societe  generale 
d’ Education  et  d’Enseignement  de  Paris  ”,  les  remarques 
de  quelques  Inspecteurs  primaires,  citees  par  les  Inspec¬ 
teurs  generaux;  “Ni  les  municipalites,  ni  les  delega¬ 
tions  cantonnales  ne  cherchent  a  combattre  serieusement 
Tabsenteisme  (Inspecteur  de  l’Ariege)  ”.  Bulletin  du  15 
janvier  1914,  page  39. 

“  Rien  n’est  change  en  ce  qui  concerne  la  frequentation, 
et  l’assiduite.  Elies  restent  bonnes  dans  les  ecoles  urbaines, 
mauvaises  ou  mediocres  dans  les  ecoles  rurales,  et  c’est 
la  un  tres  serieux  obstacle  aux  progres  possibles,  souvent 
signale  par  un  tres  grand  nombre  de  maitres.  Plus  de  trente 
ans  apres  le  vote  de  la  loi  sur  l’obligation  scolaire,  plusieurs 
centaines  d’enfants  ne  frequentent  et  ne  frequenteront 
jamais  aucune  ecole  !  Pour  extraordinaire  qu’il  soit,  le 
fait  est  incontestable.  ”  (Inspecteur  des  Cotes-du-Nord) . 
Bulletin  de  novembre  et  decembre  1915,  page  371. 
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La  loi  sur  l’obligation  scolaire  a  toujours  ete,  ici  comme 
ailleurs,  lettre  morte.  M.  le  Ministre  a  prescrit,  cette 
annee,  que  les  inspecteurs  primaires  devraient  accorder  libe- 
ralement  des  autorisations  pour  absences  de  l’ecole  aux 
enfants  dont  les  parents  en  feraient  la  demande,  confor- 
mement  a  l’article  15  de  la  loi  du  28  mars  1882.  Aucune 
demande  n’est  parvenue  a  MM.  les  Inspecteurs  primaires, 
la  loi  est  completement  oubliee,  c’est  sans  leur  autorisation 
et  sans  avoir  songe  un  instant  qu’on  devait  la  leur  demander 
qu’on  a  manque  l’ecole  cette  annee  comme  les  precedentes  ” 
(Inspecteur  de  la  Vienne).  Bulletin  de  janvier  et  fevrier 
1916,  page  77. 

“  Quoi  qu’il  en  soit,  les  rapports  des  Inspecteurs  d’ Aca¬ 
demic  renferment  encore  de  longues  lamentations,  que  nous 
relevons  chaque  annee,  soulignant  l’inefficacite  de  l’obli- 
gation  scolaire  ;  gemissant  sur  le  faible  pourcentage  des 
presences,  par  rapport  au  chiffre  total  des  enfants  en  age  de 
suivre  les  classes  ”.  Bulletin  de  janvier  et  fevrier  1918, 
page  79. 

Nous  pourrions  allonger  presque  indefiniment  cette  liste. 

Des  1911,  apres  quarante  et  un  ans  du  regime  de  l’obliga¬ 
tion  scolaire  dans  Ontario,  le  Ministre  de  l’lnstruction  publi- 
que  de  cette  province  disait  :  “La  mise  en  vigueur  de  la 
loi  d’obligation  scolaire  laisse  grandement  a  desirer.  .  . 
l’adoption  de  mesures  plus  severes  pour  ameliorer  la  situa¬ 
tion  est,  dans  la  supposition  la  plus  favorable,  un  remede 
douteux  a  moins  qu’une  forte  opinion  publique  ne  favorise 
leur  application.  ”  (Report  of  the  Minister  of  Education, 
Province  of  Ontario,  for  the  year  1911,  page  XI.) 

Et  l’honorable  senateur  Belcourt  ne  vient-il  pas,  dans  la 
Presse  du  7  de  janvier  1919,  confirmer  l’opinion  si  autorisee 
de  Tex-ministre  de  l’lnstruction  publique  d’Ontario  ? 
Lcoutons  M.  Belcourt  :  “  L’instruction  est  obligatoire 

dans  l’Ontario,  ce  qui  n’empeche  pas  que  la  proportion  des 
illettres  demeure  assez  considerable  pour  nous  forcer  a  con- 
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clure  que  l’instruction  obligatoire  ne  constitue  pas  un  remede 
infaillible.  La  loi  rend  l’instruction  obligatoire  dans  l’On- 
tario,  mais  je  ne  sache  pas  que  Ton  recoure  souvent  a  la 
sanction  que  la  loi  comporte.  ” 

N’empeche  que  sans  l’instruction  obligatoire,  c’est  la 
province  de  Quebec  qui,  de  1901  a  1911,  a  diminue  le  plus 
le  nombre  des  illettres.  J’ai  sous  les  yeux  le  “  XVe  Bulletin 
du  recensement  federal  ”  qui  dit,  page  1  :  “  De  toutes  les 
provinces  de  l’Est,  de  1901  a  1911,  c’est  Quebec  qui  a 
augmente  le  plus  considerablement  le  nombre  de  ceux  qui 
savent  lire  et  ecrire.  ” 

On  nous  dit  que  dans  d’autres  pays,  l’instruction  obliga¬ 
toire  a  produit  des  resultats  satisfaisants.  C’est  possible, 
mais  il  n’est  pas  prouve  qu’un  autre  proeede  n’aurait  pas 
fait  mieux  encore. 

D’ailleurs,  on  juge  l’arbre  par  ses  fruits.  Quelle  est  la 
province  ou  la  statistique  de  la  criminalite  soit  la  moins 
chargee  ?  Je  laisse  repondre  le  dernier  rapport  federal 
sur  les  “  Statistiques  criminelles  du  Canada  ”,  pour  1917. 
Nous  le  recevons  a  l’instant.  Enle  parcourant,  nous  cons- 
tatons,  une  fois  de  plus,  que  Quebec,  avec  ses  ecoles  con- 
fessionnelles  et  sa  liberte  scolaire,  tient  le  premier  rang  au 
point  de  vue  de  la  morale.  Apres  avoir  analyse  ce  rapport 
tres  judicieusement,  le  Droit  d’Ottawa,  du  8  janvier  1919, 
dit  :  “  Les  Canadiens  de  langue  anglaise  feraient  bien  aussi 
de  se  le  procurer  et  de  l’etudier  soigneusement  afin  qu’ils 
ne  soient  plus  tentes  de  lancer  injustement  la  pierre  a  leurs 
voisins.  Cette  annee  encore,  ce  volume  donne  la  preuve 
irrefutable  que  la  province  de  Quebec  est  superieure  a  la 
province  d’Ontario  au  point  de  vue  moral.  Quebec  est  plus 
arrieree  qu’Ontario.  .  .  dans  la  voie  du  crime  ”. 

La  Patrie  du  9  janvier  1919,  dans  un  article  de  redaction , 
analyse  admirablement  ce  dernier  rapport  des  statistiques 
criminelles.  Nous  en  detachons  cette  phrase  :  “  Dans 

l’ensemble  du  Dominion,  le  nombre  des  jeunes  delin- 
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quants  a  augmente  en  1917  de  3,157  k  3,606.  Sur  ce  total 
de  3,606,  il  s’en  trouve  2,100  dans  l’Ontario  et  709  dans 
Quebec.  ” 

IX.  QUI  APPLIQUERAIT  LA  LOI  D’OBLIGATION  SCOLAIRE  ? 

Voila  un  point  important,  sur  lequel  il  convient  de  s’ar- 
reter  un  instant. 

L’experience  prouve  que  dans  tous  les  pays,  les  represen- 
tants  directs  des  parents,  les  commissaires  d’ecoles,  refusent 
de  jouer  le  role  de  delateur  vis-a-vis  de  leurs  concitoyens. 
C’est  la  la  cause  de  la  faillite  de  l’instruction  obligatoire 
en  France  et  dans  Ontario.  A  quelle  autorite  confiera-t-on 
la  tache  difficile  et  delicate  d’appliquer  une  loi  penale  qui 
s’attaque  directement  a  l’autorite  patemelle,  qui  s’interpose 
entre  les  parents  et  leurs  enfants  ?  A  defaut  des  commis¬ 
saires  d’ecoles,  le  Gouvemement  devra  nommer  des  officiers 
speciaux  pour  toute  la  province,  et  comme  sur  un  meme  ter- 
ritoire  il  y  a  double  municipalite,  l’une  catholique,  l’autre 
protestante,  Ton  sera  tente,  pour  restreindre  les  depenses, 
de  nommer  un  “  spotter  ”  neutre.  Dans  les  grandes  villes, 
les  commissions  scolaires  pourraient  etre  autorisees  a  nom¬ 
mer  des  officiers  speciaux,  qu’elles  devront  payer  plus  cher 
que  leurs  meilleurs  professeurs. 

Le  Gouvemement  et  les  commissions  scolaires  des  grandes 
villes  devront  depenser  au  moins  cent  mille  piastres  pour 
assurer  une  mise  en  operation  serieuse  de  la  loi,  dans  les 
dix-sept  cents  municipalites  de  la  province. 

Ces  cent  mille  piastres  ne  serviraient-elles  pas  mieux  la 
cause  de  l’education,  si  on  les  affectait  a  l’augmentation  des 
salaires  des  instituteurs  et  des  institutrices  ? 

Reclamer  a  grands  cris  l’instruction  obligatoire,  cela  ne 
suffit  pas,  il  faut  aussi  songer  a  l’application  de  cette  loi. 

Et  la  mise  en  operation  serieuse  d’une  telle  loi,  je  le  repete, 
necessiterait  la  nomination,  par  le  Gouvemement,  attendu 
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que  les  commissaires  d’ecoles,  dans  tous  les  pays,  n’ont 
jamais*  voulu  jouer  le  rble  de  delateur,  d’une  armee  d’officiers 
speciaux  qui  couterait  tres  cher  a  la  province. 

X.  LE  PRfiTENDU  ISOLEMENT  DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC 

L’un  des  arguments  mis  de  l’avant  avec  le  plus  de  succes 
par  les  partisans  de  l’instruction  obligatoire,  c’est  celui-ci  ; 
presque  tous  les  pays  du  monde  ont  adopte  des  lois  d’obli- 
tion  scolaire  ;  toutes  les  provinces  du  Canada  en  sont  main- 
tenant  pourvues,  et  Quebec  seule  s’obstine  a  ne  pas  faire 
comme  les  autres.  Cet  argument  est  plutot  specieux.  Oui 
ou  non,  la  province  de  Quebec,  d’apres  la  constitution  fede- 
rale,  n’est-elle  pas  souveraine  dans  les  matieres  d’education  ? 
Doit-elle  s’empresser  d’adopter  une  loi  parce  que  cette  loi 
est  en  vigueur  dans  les  autres  pays  ?  Chaque  Etat  ne  doit- 
il  pas  se  gouvemer  suivant  ses  propres  besoins  et  non  “  pour 
faire  comme  les  autres  ”  ? 

N’est-ce  pas  la  le  but  ultime  de  la  Conference  de  Versailles, 
qui  tiendra  dans  quelques  heures  ses  assises  solennelles  ? 

Isolee,  mais  oui,  la  province  de  Quebec  Test,  assurement. 
Elle  est  la  seule  province  catholique  et  frangaise  du  Canada, 
le  seul  Etat  vraiment  frangais  dans  les  deux  Ameriques. 

En  1760,  nous  n’etions  qu’un  petit  peuple,  a  demi  mine, 
de  60,000  Canadiens,  tous  d’origine  frangaise,  dans  les 
veines  desquels  coulait  le  plus  pur  sang  de  France.  Aujour- 
d’hui  nous  sommes  trois  millions,  toujours  Frangais  et  catbo- 
liques  et  excellents  Canadiens.  Comment  ce  miracle  a-t-il 
pu  s’accomplir  ?  La  reponse  est  ecrite  en  lettres  d’or  de  la 
premiere  a  la  derniere  page  de  nos  annales  parlementaires  : 
Respect  a  la  famille. 

En  effet,  les  lois  de  la  province  de  Quebec  protegent  et 
respectent  le  lien  sacre  du  mariage  chretien  ;  respectent  la 
liberte  patemelle  en  lui  laissant  la  liberte  de  tester  ;  respec¬ 
tent  les  chefs  de  famille  en  leur  laissant  l’entiere  responsa- 
bilite  de  l’education  des  enfants. 
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Ce  respect  de  lafamille,  voila  le  secret  de  notre  survivance 
et  la  cause  de  cet  isolement  d’un  peuple  de  langue  frangaise, 
abandonne  il  y  a  pres  de  deux  siecles  et  qui  est  resolu  de 
vivre  et  de  se  developper  conformement  a  ses  traditions. 

A  ce  titre,  la  province  de  Quebec  est  “  isolee  ”,  tout  comme 
la  France,  notre  mere,  au  centre  de  l’Europe. 

En  effet,  elle  est  la  seule  province,  le  seul  pays  au  monde, 
oil,  en  vertu  de  la  loi  civile,  la  religion  soit  placee  a  la  base  du 
programme  officiel  des  ecoles  primaires. 

Elle  est  la  seule  province,  le  seul  pays  au  monde  ou  la 
loi  civile  reconnaisse  le  manage  religieux  et  donne  valeur 
legale  aux  registres  tenus  par  les  pretres  catholiques  et  autres 
ministres  du  culte,  documents  qui  sont,  de  par  la  loi,  les 
registres  de  l’Etat  civil. 

Elle  est  la  seule  province  du  Canada  oil  les  droits  des  mi- 
norites,  en  matiere  scolaire,  sont  parfaitement  respectes. 

Elle  est  la  seule  province  oil  presque  tous  les  hommes  poli- 
tiques  et  de  professions,  les  marchands,  industriels  et  educa- 
teurs,  employes  de  chemins  de  fer  et  de  banques,  sont  en 
mesure  de  parler  convenablement  les  deux  langues  officielles 
du  Canada. 

Elle  est  la  seule  province  ou  la  population  a  le  plus  aug¬ 
ments  sans  le  secours  de  l’immigration  etrangere,  a  meme  sa 
propre  seve,  toujours  pure  de  tout  alliage,  comme  au  temps 
de  Champlain,  de  Maisonneuve  et  de  Laval. 

Devons-nous  avoir  honte  de  cet  isolement  glorieux,  voulu 
de  la  Providence  et  prepare  par  nos  ancetres,  qui  n’ont  jamais 
raisonne  comme  nos  partisans  modemes  de  l’instruction 
obligatoire,  conseillant  de  ceder  devant  une  clameur  fac- 
tice  sous  le  pueril  pretexte  que  cette  concession  sauvera  nos 
ecoles  confessionnelles  ?  Si  nous  cedons  aujourd’hui  sans 
necessite  sur  un  point,  demain  nous  devrons  ceder  sur  un 
autre.  Et  dans  cinq  ans  d’ici,  nous  nous  reveillerons  dans 
I’esclavage.  Depuis  cinquante  ans,  la  plupart  des  gouver- 
nements  d ’Europe  ont  chasse  Dieu  des  programmes  sco- 
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Iaires  et  legalise  le  crime  du  divorce  ;  en  vertu  du  meme 
engouement,  ils  ont  laicise  l’ecole  et  decrete  1’ instruction 
obligatoire.  Et  l’Europe  a  about!  a  l’affreux  cataclysme 
de  la  grande  guerre.  N’imitons  pas  servilement  les  autres, 
mais  conservons  nos  lois  en  les  ameliorant  :  ne  les  brisons 
pas  “  pour  faire  comme  les  autres 

Notre  systeme  scolaire  est  sage  et  susceptible  d ’amelio¬ 
rations  que  son  organisme  rend  faciles. 

II  a  ete  fait  pour  notre  peuple,  suivant  ses  besoins,  son 
caractere  et  les  conditions  economiques,  geographiques  et 
climateriques  du  pays. 

Ce  systeme  a  donned’excellentsresultats,  et  nous  pouvons 
doubler  son  rendement  en  concentrant  nos  efforts  sur  la 
partie  pedagogique,  comme  l’a  si  bien  conseille  M.  Jules- 
Edouard  Prevost  dans  la  Presse  du  8  de  janvier  1919. 

XI.  POUR  LE  PROGRES 

Afin  d’accelerer  le  mouvement  de  progres  que  tous  les 
observateurs  impartiaux  constatent  dans  la  province  de 
Quebec  depuis  une  quinzaine  d’annees  surtout,  concentrons 
nos  efforts  sur  le  perfectionrtment  professionnel  des  mai- 
tres,  sur  la  mise  au  point  et  la  simplification  des  pro¬ 
grammes,  sur  la  determination  bien  nette  du  but  de  l’ecole 
primaire,  qui  ne  peut  jouer  le  role  d’universite,  sur  l’orien- 
tation  des  ecoles  academiques  vers  l’enseignement  special, 
sur  la  coordination  des  differents  degres  de  notre  enseigne- 
ment  en  creant  le  certificat  d’etudes,  qui  constituerait  un 
attrait  puissant  et  pour  les  parents  et  pour  les  eleves,  et 
favoriserait  serieusement,  cette  fois,  la  frequentation  sco¬ 
laire  chez  les  eleves  de  12  a  16  ans. 

Continuons  la  campagne  de  propagande  en  faveur  de 
Felevation  des  traitements  des  instituteurs  et  des  insti tu¬ 
trices,  de  l’hygiene  a  l’ecole  et  de  la  frequentation  scolaire. 
Elargissons  les  cadres  des  congres  de  commissaires  d’ecoles, 
qui  se  sont  succede  avec  tant  de  succes  depuis  1912,  en  y 
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invitant  tous  les  contribuables,  tous  les  peres  et  les  inures  de 
famille. 

Aides  du  clerge  et  de  la  presse,  entreprenons  une  vraie 
croisade,  non  pour  faire  perdre  confiance  au  peuple  dans 
notre  loi  d’instruction  publique,  loi  qui,  sans  etre  parfaite, 
est  en  somme,  une  loi  sage  et  admirablement  coordonnee, 
mais  pour  lui  apprendre  a  tirer  profit  de  cette  loi  et  des 
avantages  que  le  Gouvemement  lui  offre  au  point  de  vue 
de  l’enseignement  primaire,  agricole,  technique  et  commer¬ 
cial. 

Ce  sera  la  faire  oeuvre  utile  et  pratique. 


CONCLUSIONS 

Nous  desirons,  comme  tous  les  vrais  patriotes,  le  progres 
scolaire  dans  toutes  les  classes  de  la  societe.  Notre  vie 
entiere  a  ete  consacree  a  cette  cause,  et  nous  travaillerons 
jusqu’a  notre  dernier  jour  a  cette  oeuvre  nationale  par 
excellence  :  l’education  du  peuple. 

Pour  accomplir  cette  t&che,  deux  methodes  s’offrent  a 
nous  :  l’une  qui  fait  appel  a  l’intelligence,  au  coeur  et  a  la 
raison  des  parents  ;  l’autre  qui  procede  par  voie  de  menace 
et  d ’intimidation  ;  l’une  qui  aide,  protege,  favorise  et  encou¬ 
rage  la  famille  dans  l’accomplissement  de  sa  tache  ;  l’autre, 
qui  viole  le  sanctuaire  de  la  famille  et  place  entre  les  parents 
et  les  enfants,  un  agent  etranger,  qui  decidera,  au  nom  de 
l’Etat,  entre  le  pere  et  l’enfant. 

La  premiere  methode  a  produit  d’heureux  fruits  dans 
la  province  de  Quebec,  grace  au  zele  des  gouvemements 
et  en  particulier  du  distingue  premier  ministre  actuel,  sir 
Lomer  Gouin,  gr4ce  aux  efforts  du  departement  de  1’Ins- 
truction  publique  et  au  precieux  concours  du  clerge.  Con- 
servons-la,  cette  methode,  en  redoublant  d’ardeur :  le  champ 
pedagogique  est  vaste  et  reclame  toutes  les  energies. 
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Les  statistiques,  malgre  leurs  imperfections,  imperfec¬ 
tions  qu’elles  partagent  avec  celles  d’autres  pays,  indiquent, 
regie  generale,  le  zele  des  parents  pour  l’education  des  en- 
fants. 

Au  point  de  vue  scolaire,  la  province  de  Quebec  ne  sau- 
rait  etre  comparee  aux  pays  de  l’Amerique  du  Sud  et  autres, 
nous  l’avons  demontre  suffisamment,  semble-t-il. 

L’echec  des  lois  d’obligation  scolaire  en  France  et  dans 
Ontario  a  ete  egalement  prouve. 

II  y  a  bien  aussi  l’mportante  question  de  principe,  a 
laquelle  a  touche  M.  le  senateur  Dandurand  en  citant  quel- 
ques  lignes  de  l’admirable  ouvrage  de  Mgr  L.-A.  Paquet. 
Nous  renvoyons  lelecteur  serieux  a  cet  ouvrage,  au  quatrieme 
volume  du  “  Droit  public  de  l’Fglise  ”,  p.  257  et  suivantes, 
(2®ed.).  Neanmoins,  il  est  bon  de  rappeler,  et  l’histoire  con- 
temporaine  le  proclame,  que  dans  tous  les  pays  oil  l’instruc- 
tion  obligatoire  est  imposee,  le  ministere  d’education  a  suivi 
a  breve  echeance,  accompagne  de  l’ecole  neutre.  Je  veux 
bien  croire,  et  j’en  suis  sur,  que  ni  M.  l’abbe  Dubois,  ni  M 
Dandurand  et  autres  partisans  de  l’instructions  obligatoire, 
ne  poursuivent  ce  but  ;  mais  comme  les  memes  causes  pro- 
duisent  les  memes  effets,  pourquoi  tenter  une  experience  qui 
a  coute  si  cher  aux  catholiques  de  notre  chere  France  ? 

Reste  la  question  de  “  l’isolement  ”  de  la  province  de 
Quebec.  Avec  M.  le  juge  Lafontaine,  president  de  la  com¬ 
mission  scolaire  catholique  de  Montreal,  je  crois  “  que 
la  province  de  Quebec  ne  doit  pas  necesssairement  se  laisser 
influencer  par  les  mesuress  mises  en  vigueur  en  d’autres 
pays  ”,  mais  qu’elle  doit  se  gouverner  suivant  ses  propres 
besoins  et  ses  aspirations. 

La  province  de  Quebec  a  toujours  respecte  la  liberte  des 
minorites,  chez  elle,  et  n’a  jamais  abuse  de  la  force  avec  les 
faibles.  De  quel  droit  oserait-on  lui  faire  violence  dans 
mi  domaine  dont  l’inviolabilite  est  garantie  par  la  consti¬ 
tution  federale  ? 
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Nous  servirons  le  vrai  progres  en  concentrant  nos  ef¬ 
forts  sur  “  l’ecole  ”  elle-meme,  en  lui  fournissant  de  tons 
maUres  et  en  couronnant  ses  efforts,  par  le  certificat  d’etudes, 
sanction  efficace  qui  rattacherait  les  uns  aux  autres  tous  les 
differents  degres  de  1’enseignement  et  assurerait  une  meilleure 
frequentation  scolaire,  sans  enfreindre  la  liberte  sacree  du 
pere  de  famille. 


C.-J.  Magnan 
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INOPPORTUNITfi  DE  L’lNSTRUCTION  OBLI- 

GATOIRE(1) 

Quoique  tres  occupe,  M.  C.-J.  Magnan,  Inspecteur  general 
des  ecoles  catholiques,  a  bien  voulu  nous  faire  part  de  ses  id£es 
sur  l’enseignement.  Tout  en  se  defendant  de  pouvoir  traiter  la 
question  a  son  merite  dans  une  seule  entrevue,  M.  Magnan  a 
cependant  consenti  a  discuter  les  points  les  plus  en  vedette  a 
l’heure  actuelle. 

D’apres  l’lnspecteur  general,  ce  qui  importe  au  premier  chef, 
c’est  de  convaincre  les  citoyens,  les  parents  surtout  et  les  com- 
missaires  d’ecoles,  de  la  necessite  de  instruction,  de  impor¬ 
tance  primordiale  d’un  personnel  enseignant  bien  prepare  et 
convenablement  retribue  et  de  l’urgence  d’etablir  une  sanc¬ 
tion  aux  etudes  primaires,  etablissant  par  le  fait  meme  un  lien 
entre  l’enseignement  primaire,  l’enseignement  special  et  l’en- 
seignement  secondaire. 

L’Instruction  obligatoire 

La  creation  d’un  ministere  de  instruction  publique,  pas 
plus  qu’un  decret  d’instruction  obligatoire,  dit  M.  Magnan, 
ne  favorisera  d’un  iota  le  progres  scolaire,  si  la  population  n’est 
pas  amenee  par  la  persuasion,  par  la  libre  comprehension  de 
ses  meilleurs  interets,  a  collaborer  volontairement  et  intelli- 
gemment  a  l’ceuvre  que  poursuit  avec  perseverance,  mais  sans 
bruit,  le  Departement  de  instruction  publique,  puissamment 
aide  par  le  Gouvernement  de  notre  province. 


(l)  Reproduit  de  la  Presse  du  21  decembre  1918. 
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La  province  d’Ontario  a  un  ministre  de  l’Instruction  publi- 
que  depuis  de  longues  annees  :  cependant,  le  ministre  actuel, 
l’honorable  Dr  Cody,  n’a-t-il  pas  declare  a  maintes  reprises 
depuis  quelques  mois,  que  l’organisation  scolaire  de  la  province- 
sceur  est  encore  tres  imparfaite. 

Le  regime  de  l’obligation  scolaire  en  France  existe  depuis 
1882,  et,  cependant,  les  rapports  des  inspecteurs  generaux  de 
notre  glorieuse  mere-patrie  sont  remplis,  encore  ces  annees 
dernieres,  de  doleances  sur  la  non  observation  de  la  loi  contre 
nature  de  l’obligation  scolaire,  dans  un  pays  civilise  ou  la  “li- 
berte  ”  du  citoyen  est  a  la  base  de  la  constitution  politique. 
Ici,  l’lnspecteur  general  montre  a  notre  representant  une  longue 
liste  de  temoignages  des  Inspecteurs  primaires  de  France  sur 
l’absenteisme  et  la  non  observance  de  l’obligation  scolaire. 
“  Je  me  contente  de  citer  celui-ci,  dit  M.  Magnan,  il  resume 
tous  les  autres  : 

Rien  n’est  change  en  ce  qui  concerne  la  frequentation  et 
l’assiduit6.  Elies  restent  bonnes  dans  les  ecoles  urbaines,  mau- 
vaise  ou  mediocre  dans  les  ecoles  rurales,  et  c’est  la  un  tres 
serieux  obstacle  au  progres  possible,  souvent  signale  par  un 
tr&s  grand  nombre  de  mattres.  Plus  de  trente  ans  apres  le  vote 
de  la  loi  sur  l’obligation  scolaire,  plusieurs  centaines  d’enfants 
ne  frequentent  et  ne  frequenteront  Jamais  aucune  ecole  ! 
Pour  extraordinaire  qu’il  soit,  le  fait  est  incontestable  ” 
(Inspecteur  des  Cotes-du-Nord).  Bulletin  de  la  Societe 
generale  d’ Education  de  Paris,  de  novembre  et  decembre  1915, 
page  371.  (1) 


(1)  Nous  lisons  dans  le  Devoir  du  19  janvier  1919,  cette  note  tr&s  symptoma- 
tique  tiree  du  Globe  de  Toronto  : 

“  Le  Globe  de  Toronto  a  publie  il  y  a  quelques  jours  un  articulet  sur  la  fr£- 
quentation  scolaire  ontarienne  qui  est  de  nature  k  faire  reftechir  ceux  qui  en 
tiennent  ici  pour  la  frequentation  obligatoire.  “  Le  scandale  de  l’ecole  buisson- 
ni^re  en  Ontario  suscite  l’interet  general  ”,  dit-il,  apres  quoi  il  cite  le  Brockville 
Recorder  qui  se  plaint  de  la  fagon  dont  les  gens  ignorent  la  loi.  Mettre  une 
loi  dans  les  statuts  ne  change  souvent  rien  a  la  situation.” 
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Ici  dans  la  province  de  Quebec,  sans  loi  d’obligation,  la 
frequentation  scolaire  vaut  autant,  pour  ne  pas  dire  mieux, 
que  celle  des  autres  provinces  du  Canada.  Sauf  Montreal, 
ville  cosmopolite,  ou  il  y  a  un  dechet  que  peuvent  faire  dis- 
paraltre  d’energiques  reglements  concernant  le  vagabondage 
et  une  meilleure  application  de  notre  excellente  loi  du  travail, 
peut-on  serieusement  affirmer  que  la  negligence  des  parents 
est  telle,  qu’une  loi  penale  soit  urgente  pour  envoyer  les  enfants 
a  l’ecole,  dans  la  province  de  Quebec  ?  Nous  ne  craignons  pas 
de  repondre  NON. 


La  Frequentation 

D’apres  les  statistiques  fournies  par  les  inspecteurs  d’ecoles, 
il  y  avait  dans  la  province  de  Quebec  en  1916-17,  348,323  en¬ 
fants  de  7  a  14  ans  ;  sur  ce  nombre,  pour  la  meme  ann£e,  on 
en  retrouve  330,381  d’inscrits  aux  ecoles,  soit  95%.  Et  les 
enfants  de  7  a  14  ans  representent  le  veritable  age  scolaire! 

Nous  ne  croyons  pas  a  Pefficacite  de  l’obligation  scolaire  : 
1°  parce  que  dans  les  pays  ou  elle  existe  elle  est  peu  ou  mal 
appliquee  ;  2°  parce  qu’ellerepugne  a  la  liberty  bien  comprise  : 
liberte  du  citoyen,  liberte  du  pere  de  famille  et  liberte  munici- 
pale  ;  3°  parce  qu’elle  creerait  dans  notre  population  des  divi¬ 
sions  et  des  animosites  dont  nous  n’avons  que  faire  apres  les 
annees  penibles  de  la  guerre  que  notre  pays  vient  de  traverser. 

A  mes  yeux,  l’argument  qu’en  presque  tous  les  pays  exis¬ 
tent  des  lois  d’obligation  scolaire,  et  que  la  province  de  Quebec 
serait  la  seule  dans  la  Confederation  a  n’en  pas  avoir,  ne  vaut 
rien. 

La  province  de  Quebec  est-elle  autonome,  oui  ou  non ,  dans 
le  domaine  de  l’education  ?  Et  alors .  .  .  est-elle  obligee  d’adop- 
ter  telle  loi  parce  que  cette  loi  est  en  vigueur  chez  sa  voisine. 
Repondre  oui  serait  insense. 

La  province  de  Quebec  doit-elle  violenter  sa  paisible  popu¬ 
lation,  si  anxieuse  de  faire  instruire  l’enfance  et  la  jeunesse,  en 
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lui  imposant  une  loi  d’obligation  scolaire  parce  que  Frederic- 
Guillaume  II  de  Prusse  ordonna  en  1713  l’ecole  obligatoire  ? 
Allons  done  !  N’est-ce  pas  la  centralisation  scolaire  a  outrance 
en  Prusse  d’abord,  puis  en  Allemagne,  et  n’est-ce  pas  aussi 
l’obligation  scolaire  d’une  severite  farouche  en  ces  pays,  qui 
ont  permis  a  l’Etat  allemand  de  preparer  la  guerre  barbare 
et  sanglante  en  fondant  dans  un  mexne  moule  une  population 
avide  d’orgueil  et  de  domination  ? 

L’Exemple  de  la  France 

En  France,  depuis  1882,  malgre  l’instruction  obligatoire  eta- 
blie  surtout  pour  contrarier  et  persecuter  les  catholiques,  le 
bon  sens  frangais  et  le  sentiment  de  la  justice  parlant  plus 
haut  que  la  haine  religieuse,  on  a  laisse  dormir  la  loi  d’obliga¬ 
tion  :  ni  les  commissions  scolaires,  ni  les  instituteurs,  ni  les 
inspecteurs  primaires  n’ont  jamais  voulu  jouer  le  role  de 
gendarmes  vis-a-vis  des  peres  de  famille,  citoyens  libres  d’un 
grand  pays  libre.  (l) 

En  France,  pour  compenser  la  faillite  de  l’instruction  obli¬ 
gatoire,  s’inspirant  de  la  saine  logique  si  naturelle  au  temperam- 
ment  frangais,  on  a  cree  l’ecole  INTERESSANTE,  UTILE, 
AGREABLE,  et  l’on  a  prone  par  tout  le  pays  que  “  e’est  le 
bon  maitre  qui  fait  la  bonne  ecole  ”,  et  que  “  e’est  la  bonne 
ecole  qui  attire  l’enfant  en  classe”. 

Respectons  la  liberte  des  parents  (2) 

Cette  conception  du  progres  vaut  mieux  que  la  theorie  de 
1’fiCOLE-PRISON  ou  les  enfants  sont  conduits  par  le  collet 


(1)  En  France,  la  loi  du  22  mai  1882,  etablit  1’instruction  obligatoire 
pour  tous  les  enfants  de  six  4  treize  ans. 

(2)  La  loi  3,  Geo.  V,  chap.  39,  sanctionnee  en  1912,  pourvoit  k  ce  qu’un 
pfere  ou  une  m&re  de  famille  traduise  devant  un  magistrat,  l’enfant  qui  refu¬ 
se  d’aller  &  l’ecole. 
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par  le  gendarme.  Et  cette  conception  du  progres  dans  la 
liberte  du  citoyen  et  dans  la  dignite  du  pere  de  famille,  c’est 
celle  qui  est  chere  au  coeur  du  peuple  canadien-frangais  dont  les 
ancetres  ont  assez  combattu  pour  la  liberte  pour  avoir  le 
droit  de  dire  aujourd’bui  :  entre  les  enfants  de  mon  sang  et 
moi,  je  ne  souffrirai  pas  de  loi  penale  qui  force  un  pere  de  famille 
a  abdiquer  l’autorite  qu’il  a  sur  ses  enfants  de  par  la  loi  natu- 
relle  et  a  le  priver  de  la  satisfaction  de  remplir  le  grand  devoir 
de  l’education  vis-a-vis  des  siens  sans  6tre  menace  d’un  “  spot¬ 
ter  ”  nouveau  genre,  (l) 

Le  Concoues  de  l’Lglise 

Et  dans  la  province  de  Quebec,  n’avons-nous  pas  l’inappre- 
ciable  concours  de  l’figlise,  qui,  etant  le  sage  caractere  confes- 

(1)  Ecoutons  Fonsegrive,  parlant  des  “  Droits  de  la  Famille  et  de  l’Etat  ” 
dans  le  domaine  de  l’education  : 

“  Peres  de  famille,  ne  1’oubliez  jamais,  il  n’y  a  pas  au  monde  de  souverainete 
humaine  plus  sacree  et  plus  independante  que  celle  de  votre  foyer  :  vous  en 
£tes  le  roi  ;  et,  dans  le  gouvernement  de  votre  humble  royaume,  dans  la  ges- 
tion  de  vos  affaires  domestiques,  et  notamment  de  celle  qui  les  domine  toutes, 
dans  l’ceuvre  essentiellement  paternelle  de  l’education,  aucune  puissance  secu- 
liere  n’est  superieure  a  la  v6tre  :  vous  n’avez  d’autre  maltre  que  Dieu. 

“  Personne  ne  peut,  sans  votre  agrement,  toucher  a  l’ame  de  vos  enfants  ; 
personne  ne  peut,  sans  votre  delegation  formelle,  usurper  la  mission  de  former 
leur  intelligence,  leur  caractere  et  leur  coeur.  Le  legislateur  qui  tenterait  de 
s’introduire  chez-vous  pour  y  prendre  vos  enfants  et  les  emprisonner,  malgre 
vos  refus,  dans  une  ecole  qui  n’a  pas  votre  confiance,  violerait  a  la  fois  et  votre 
autorite  et  votre  liberte.  II  exercerait  de  toutes  les  tyrannies  la  plus  odieuse 
et  la  plus  antifrangaise  :  la  plus  odieuse,  parce  qu’elle  peserait  sur  ces  deux 
choses  venerables  que  toutes  les  legislations  ont  constamment  protegees  : 
la  faiblesse  et  le  droit  ;  la  plus  antifrangaise,  parce  qu’elle  repugne  le  plus 
essentiellement  a  nos  mceurs  et  qu’elle  revolte  notre  caractere  national.  Nous 
ajouterons  que  de  tous  les  exces  de  pouvoir  il  n’en  est  pas  de  moins  inoffensif  ; 
car  il  n’est  pas  de  plus  terribles  reactions  que  celles  de  la  conscience  opprimee. 
Elle  est  comme  ces  ressorts  qui  flechissent  sous  l’effort  d’une  main  puissante  ; 
plus  la  pression  est  violente,  plus  ils  s’abaissent  ;  et  c’est  a  l’heure  ou  on  les 
croit  rompus  qu’ils  se  redressent  soudain  et  brisent  dans  leur  brusque  detente 
la  force  qui  les  comprime.” 


[L’ Education  chrStienne,  Paris,  14  mars,  1903.] 
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sionnel  de  notre  loi  d’instruction  publique,  peut,  et  de  fait,  rap- 
pelle  souvent  aux  catholiques  le  grave  devoir  de  la  fr6quenta- 
tion  scolaire.  Et  cette  obligation  morale  de  l’instruction, 
d£cretee  et  rappelee  frequemment  du  haut  de  la  chaire  de 
verite,  vaut  mieux  que  toutes  les  lois  criminelles  menagant 
les  parents  de  prison  s’ils  n’envoient  pas  leurs  enfants  a  l’ecole. 

Dans  notre  province  encore,  nous  avons  cet  autre  avantage 
d’un  Gouvernement  aidant  puissamment  l’education,  tout  en 
respectant  et  la  liberte  des  peres  de  families  et  l’autonomie  des 
municipalites  scolaires.  Notre  systeme  scolaire  est  le  fruit  d’un 
long  passe  pendant  lequel  plusieurs  gen6rations  ont  donn6  le 
meilleur  de  leur  intelligence.  II  est  place  a  l’abri  des  fluctua¬ 
tions  politiques  et  tire  sa  force  du  libre  concours  des  bonnes 
volontes  et  des  energies  patriotiques  et  religieuses. 

Conservons  ce  systeme,  ameliorons-le  sans  l’affaiblir  et  appli- 
quons-nous  surtout  a  lui  faire  produire  tout  le  bien  qu’on  peut  en 
tirer,  si  chacun  sait  profiter  des  avantages  que  le  Gouverne¬ 
ment,  avec  le  concours  unanime  des  Chambres,  offre  a  notre 
population. 

La  campagne  de  congres  de  commissaires  d’ecoles,  entreprise 
par  le  Departement  de  l’lnstruction  publique  depuis  1912,  a  fait 
plus  de  bien  que  dix  lois  d’instruction  obligatoire.  Cette  cam¬ 
pagne  se  continue  ;  que  le  clerge,  les  journaux  et  tous  ceux  qui 
exercent  de  l’influence  rappellent  souvent  au  peuple  les  bien- 
faits  et  la  necessite  de  l’instruction  ;  que  les  commissaires 
d’ecoles  remplissent  leur  t&che  avec  zele  ;  et  que  tous  ceux  qui 
touchent  de  pres  a  l’ecole,  mattres  et  inspecteurs,  se  donnent  tout 
entier  a  leur  tache,  et  nous  verrons  le  mouvement  de  progres 
s’accelerer. 


Les  points  faibles 


N’emp^che  qu’il  faut  en  meme  temps  rechercher  les  points 
faibles  et  les  lacunes,  pour  renforcer  les  premiers  et  combler  les 
secondes.  C’est  a  quoi  s’occupent  les  comites  du  Conseil  de 
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I’lnstruction  publique  et  les  sous-comites  nommes  par  les 
premiers.  Ainsi,  un  sous-comite  du  comite  catholique.  sous 
la  presidence  du  Surintendant,  est  a  refondre  le  programme  d’etu- 
des.  Mgr  Ross,  un  eminent  educateur,  est  le  rapporteur  de  ce 
sous-comite,  qui  presentera  bientot  un  rapport  a  qui  de  droit. 
Sur  cette  question  du  programme  est  greffee  celle  du  certificat 
d’etudes,  etc. 

Tout  ce  travail  s’accomplit  dans  le  silence,  en  dehors  des 
polemiques.  Si  nous  voulons  que  le  peuple  ait  confiance  dans 
les  lois  qui  le  gouvernent,  il  importe  de  ne  pas  en  parler  a  la 
legere  et  de  leur  conserver  un  caractere  de  permanence  qui  en 
permette  une  application  serieuse. 

Au  lieu  de  dire  a  la  population  que  nos  ecoles  ne  valent  rien  — 
ce  qui  est  faux  - —  ne  vaudrait-il  pas  mieux  encourager  les  pa¬ 
rents  a  y  envoyer  leurs  enfants,  afin  que  ces  derniers  au  sortir 
de  l’ecole  primaire,  puissent  beneficier  des  ecoles  speciales  mises 
a  la  portee  de  la  jeunesse  par  le  gouvernement  ? 

x\u  lieu  de  menacer  le  peuple  de  loi  penalc,  ne  vaudrait-il 
pas  mieux  employer  nos  efforts  et  notre  temps  a  le  convaincre 
du  bienfait  de  l’instruction  et  a  le  proteger  contre  les  abus  des 
grandes  fabriques  qui  attirent  sans  scrupule  dans  leurs  flancs 
deleteres  des  centaines  d’enfants  dont  la  place  naturelle 
serait  a  l’ecole  ?  II  y  a  ici,  quelque  chose  d’indignant  :  l’on 
voit  parfois  sur  les  tretaux  des  bonshommes,  proprietaires 
d’usines  ou  de  fabriques,  reclamer  l’instruction  obligatoire, 
quand  ce  sont  eux,  dans  les  villes,  qui  sont  en  partie  la  cause 
de  l’absence  d’un  certain  nombre  d’enfants  de  douze  a  seize 
ans  de  l’ecole. 

L’lnspecteur  general  termine  en  disant:  “  Ce  n’est  pas  dans 
quinze  minutes  que  Ton  peut  traiter  d’une  fagon  convenable 
1’important  et  difficile  probleme  de  l’instruction  publique. 
J’ai  cede  a  vos  instances  pour  vous  obliger  et  aussi  pour  user 
du  droit  de  parler  sans  arriere  pens6e  d’une  question  qui  inte- 
resse  tout  le  monde.  ” 
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Apres  avoir  dit  ce  qu’il  faut  penser  de  la  laicite  et  de  la 
gratuite  de  l’ecole,  il  nous  reste  a  parler  de  l’obligation  scolaire  : 
c’est  le  complement  de  la  formule  en  usage  et  en  honneur  sur 
les  levres  magonniques,  le  terme  de  cette  “  dramatique  tri- 
logie  ou  se  joue,  par  la  conquete  des  generations  nouvelles, 
l’avenir  de  la  patrie.”(2) 

Faut-il  done  condamner  sans  distinction,  et  d’une  maniere 
absolue,  toute  sorte  d’ecole  et  d’instruction  obligatoire  ? 
Certes,  non.  Ne  confondons  pas  l’instruction  religieuse  avec 
l’instruction  profane,  ni  les  devoirs  stricts  que  le  titre  de  chre- 
tien  impose  avec  ceux  qui  resultent  des  convenances  ou  des 
exigences  sociales. 

C’est  pour  tout  homme,  a  plus  forte  raison  pour  tout  fidele 
incorpore  a  l’Eglise  par  l’acte  de  son  bapteme,  un  grave  devoir 
de  conscience  de  nourrir  son  esprit  des  verites  divines  et  de 
s’instruire  des  preceptes  et  des  pratiques  de  la  religion.  II  y 
va  du  salut  de  lame,  et  de  l’obtention,  par  une  foi  eclairee  et 
une  cooperation  fidele  aux  secours  de  la  gr&ce,  de  cette  fin 
surnaturelle  a  laquelle  tout  etre  est  ordonne,  et  pour  laquelle 
tout  fils  d’Adam  a  ete  cree.  Or,  en  matiere  religieuse,  l’Eglise 
jouit  d’un  pouvoir  souverain,  pouvoir  d’enseignement,  pouvoir 
de  legislation,  pouvoir  de  coercition.  “  Elle  peut  done  forcer 
les  parents  ehretiens  d’envoyer  leurs  enfants  au  catechisme, 


(1)  Reproduit,  avec  la  gracieuse  permission  de  l’auteur,  du  Droit  public  de 
l' E glue,  quatrieme  volume,  pages  257  et  suivantes  (2e  6d.). 

(2)  M.  de  Mun,  dans  le  Figaro  ( Questions  actuelles,  23  mars  1907). 
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corruption  de  la  classe  pauvre,  on  n’oserait  se  fier  aux  parents 
pour  cet  important  ministere,  alors  l’figlise  peut  imposer  aux 
enfants  d’aller  chercher  cette  education  religieuse  a  l’ecole  ou 
elle  les  surveillera  maternellement.  L’Ftat  aurait,  en  ce  cas,  le 
droit  de  rendre  obligatoire  la  frequentation  de  ces  ecoles,  et,  au 
besoin,  d’appuyer  cette  obligation  de  penalites  efficaces.” 

C’est  ce  qui  explique,  a  certaines  epoques  de  trouble  et  en 
certains  pays  d’une  condition  morale  et  sociale  particuliere, 
l’ntervention  juridique,  coactive  meme,  de  quelques  princes 
chretiens,  par  exemple  de  Charlemagne (1)  et,  plus  pres  de  nous, 
de  Garcia  Moreno,  (2)  dans  la  question  scolaire  ;  question  dont 
ces  hommes  de  foi  consideraient  avant  tout  le  cote  religieux. 
De  la,  chez  eux  le  sentiment  intime  de  la  haute  et  speciale 
mission  dont  ils  s’estimaient  investis,  de  preter  main-forte 
a  l’figlise  et  de  seconder  autant  que  possible  son  zele  a  chris- 
tianiser  et  a  moraliser  la  jeunesse.  D’accord  avec  cette  doc¬ 
trine,  “  les  eveques  de  Belgique,  du  sixieme  au  dix-huitieme 
siecle  avaient  recours  aux  magistrats  seculiers,  pour  forcer  par 
des  refus  de  secours  et  par  des  amendes  pecuniaires,  les  parents 
recalcitrants  d’envoyer  leurs  enfants  aux  ecoles  dominicales 
et  pour  obtenir  dans  les  rues  le  silence  necessaire  a  la  bonne  tenue 
des  classes.” (3) 

Rappellerons-nous  qu’apres  la  revocation  de  l’edit  de  Nantes, 
un  essai  d’instruction  obligatoire  eut  lieu  dans  quelques  pro¬ 
vinces  de  France  gangrenees  par  l’heresie  protestante  ?  Un 
decret  royal  contraignait  les  peres,  meres  ou  tuteurs  a  envoyer 
aux  ecoles  et  aux  catechismes  leurs  enfants,  surtout  ceux  qui 
etaient  nes  dans  la  religion  reformee(4)  jusqu’a  l’age  de  seize 
ans  ;  et  un  etat  exact  des  absences  devait  chaque  mois  etre 
fourni  par  les  cures  aux  procureurs  et  hauts  justiciers  charges 
de  prononcer  contre  les  delinquants.(5)  Par  ces  mesures 

(1)  Capitulaires  des  rois  francs,  t.  I,  1.  V,  n.  161. 

(2)  Berthe,  Garcia  Moreno,  president  de  V Equateur,  t.  II,  ch.  5  ~(6e  ed.). 

(3)  Godts,  ouv.  cit.,  p.  859. 

(4)  Etudes  religieuses,  mai  1872,  p.  741. 

(5)  Allain,  L’ instruction  primaire  en  France  avant  la  RSvolution,  p.  81 
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nees  de  preoccupations  religieuses,  rnais  auxquelles  il  ne  semble 
pas  que  l’Rglise  ait  pris  effectivement  aucune  part(l),  il  s’agis- 
sait,  on  le  voit,  de  remedier  aux  dangers  d’une  situation  excep- 
tionnelle. 

Quoi  qu’il  faille  penser  de  tels  precedes,  nous  avons  ici  a 
etudier  le  probeme  de  l’ecole  et  de  Finstruction  obligatoire, 
non  au  point  de  vue  particulier  des  interets  de  la  religion,  rnais 
sous  son  aspect  general  et  dans  ses  rapports  avec  la  juridic- 
tion  civile.  L’Ftat  peut-il  de  son  chef,  en  dehors  de  toute  par¬ 
ticipation  de  l’Rglise,  decreter  1 ’obligation  scolaire  et  en  fairc 
Fob  jet  de  dispositions  penales  ? 

Certes,  s’il  est  permis  de  juger  un  systeme  social  quelconque 
par  sa  genese  ou  par  le  caractere  de  ceux  qui  Font  mis  au  jour 
et  qui  le  patronnent,  l’histoire  de  l’ecole  obligatoire  n’offre 
guere  de  titres  qui  la  recommandent  a  nos  yeux. 

Prise  dans  le  sens  que  nous  avons  defini  et  qu’on  y  attache 
aujourd’hui,  rien,  en  effet,  n’indique  qu’elle  soit  d’origine  catho- 
lique.  L’Fglise  a  bien  pu,  parfois,  user  d’une  certaine  con- 
trainte  en  faveur  de  Fenseignement  religieux  ;  on  ne  voit  pas 
qu’elle  ait  travaille,  par  l’amende  et  par  la  prison,  a  imposer 
a  la  jeunesse  la  science  des  lettres  et  des  nombres.  Sa  parole 
grave,  ses  exhortations  pressantes  suffisa.ent  pour  populariser, 
en  meme  temps  que  Finstruction  sacree,  le  goto  des  etudes  pro¬ 
fanes. 

Par  contre,  nous  savons, —  et  M.  Guizot  lui-meme  l’insinue 
assez  clairement,(2)  —  que  de  bonne  heure  la  Reforme  s’est 
avisee  de  la  contrainte  scolaire  comme  d’un  excellent  moyen 
d’action(3)  et  de  propagande  protestante. 

Nous  savons  surtout  qu’a  la  veille  du  jour  ou  la  Revolution, 
mue  par  un  instinct  tyrannique,  allait  l’inserer  dans  le  code  des 
lois  frangaises,  l’ami  de  Voltaire,  Frederic  II,  l’etablissait  defi- 


(1)  Etudex  Yd.,  end.  cit. 

<2)  Memoir  ex,  t.  Ill,  p.  61,  (dans  Etudex  vel.,  vol.  cit.,  p.  743). 

(3)  Voir  Janssen,  L’  Allemagne  et  la  Reforme,  t.  II,  pp.  318-319  ;  t.  VII,  p.  15. 
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nitivement  en  Prusse  d’ou  elle  devait  se  repandre  peu  a  peu 
dans  toute  rAllemagne.(l) 

L’ecole  obligatoire  apparaxt  done  comme  le  produit  commun, 
pour  ne  pas  dire  simultan6,  du  cesarisme  protestant  et  de  l’abso- 
lutisme  jacobin.  La  Convention  la  decreta  parce  que  e’etait 
une  arme  puissante  mise  aux  mains  de  ses  amis.  Les  h6ritiers 
de  leur  esprit  et  les  continuateurs  de  leur  oeuvre,  francs-magons, 
radicaux,  libres-penseurs,  n’ont  eu  garde  d’en  negliger  l’emploi. 
II  est  remarquable  que  dans  les  pays  ou  ce  systeme  preoccupe 
l’opinion  publique,  ceux-la  en  general  se  montrent  les  plus 
empresses  a  le  preconiser,  dont  les  visees,  les  errements*  les 
agissements  sociaux,  eveillent  le  plus  de  suspicions,  et  inspirent 
a  l’Eglise  le  plus  d’apprehensions. 

N’est-ce  pas  un  ph6nomene  particulierement  symptomati- 
que  ? 

Nombreux  sont  ceux  qui  croient  que  l’obligation  scolaire  im- 
posee  par  l’Etat  cache  un  piege  funeste,  qu’elle  constitue,  en 
tout  cas,  un  veritable  abus  de  pouvoir.(2)  Et  nous  est  avis 
que  ce  sentiment  ne  manque  point  de  justesse.  Allons  au 
fond  de  la  question. 

En  premier  lieu,  l’Etat  n’a  certainement  pas  le  droit  d’obli- 
ger  les  enfants  a  frequenter  ses  propres  ecoles. 

C’est  deja  de  sa  part,  au  moins  en  these  generale,  une  entre- 
prise  malheureuse  et  une  fonction  usurpatrice  que  de  fonder 
et  de  diriger  lui-meme  des  etablissements  d’education.  L’usur- 
pation  tourne  au  monopole,  des  qu’il  pretend  faire  de  ses  etablis¬ 
sements  le  rendez-vous  oblige  de  toute  l’enfance  et  de  toute  la 


(1)  Etudes  rel.,  vol.  cit.,  pp.  742-743  ;  —  cf.  IT.  de  Kerchove  d’Exaerde,. 
De  V enseignement  obligatoire  en  Allemagne,  1897. 

(2)  A  part  les  auteurs  et  les  revues  que  nous  allons  citer,  voir  P.  Fayet, 
La  r6rit6  pratique  sur  V instruction  pratique  obligatoire,  Paris,  1872  ;  Edm. 
Dunne,  Compulsory  education ,  St-Louis,  1891  ;  M.  Damoiseaux,  Revue  sociale 
catholique,  ler  juillet  1907,  Louvain  ;  Duballet,  ouv.  cit.,  pp.  277  et  suiv.  ;  etc. — 
L’hon.  Th.  Chapais  ( Revue  canadienne,  janv.  1913)  cite  contre  l’instructioni 
obligatoire  des  noms  lalques  c616bres,  comme  Guizot  et  Le  Play. 
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jeunesse  d’un  pays.  Et  s’il  arrive  que  les  6coles  de  l’Etat 
soient  neutres,  athees,  antireligieuses,  la  question  d’alphabet 
se  complique  d’une  question  de  conscience  ;  il  y  a  la  un  assaut 
direct  contre  la  liberte  des  families,  la  majeste  de  leurs  droits 
et  la  saintete  de  leurs  croyances.  Le  pouvoir  civil  se  rend 
coupable  d’une  insupportable  tyrannie. 

En  second  lieu,  nous  soutenons  qu’il  n’est  pas  perrnis  a 
l’Etat  d’imposer  par  voie  penale  aux  enfants  la  frequentation 
d’une  ecole  quelconque,  pas  plus  qu’il  ne  lui  est  perrnis  de  pres- 
crire  aux  institutions  libres  l’uniformite  des  livres  et  1’identite 
des  programmes  scolaires. 

C’est  aux  parents  qu’il  appartient,  de  par  la  loi  naturelle, 
d’elever  leurs  enfants.  C’est  par  la  meme  leur  droit, —  droit 
sacre,  intangible,  inalienable, —  de  choisir  eux-m^mes  les 
maisons  d’etudes,  les  methodes  d’enseignement,  les  maltres 
et  les  instruments  de  savoir  qu’ils  estiment  les  plus  propres 
a  assurer  l’instruction  et  la  formation  des  jeunes  etres  dont  la 
Providence  leur  a  confie  la  garde.  Une  seule  autorite  leur 
est,  en  cela,  superieure,  et  peut  leur  commander:  c’est  l’Eglise. 
Quant  a  l’fitat,  toute  tentative  faite  par  lui  contre  le  libre 
exercice  et  les  libres  determinations  de  la  puissance  paternelle 
en  matiere  scolaire,  merite  le  nom  de  vexation  et  d’oppression. 

N’est-il  pas,  en  effet,  veritablement  oppressif  d’exiger  par  une 
loi  que  des  enfants  dont  l’education  peut  se  faire  au  sein  de 
leurs  families,  et  que  de  longues  distances,  des  chemins  fan- 
geux,  neigeux,  peu  praticables,  separent  peut-etre  des  etablis- 
sements  scolaires,  frequentent  neanmoins  en  toute  regularite 
ces  ecoles  ?  N’est-il  pas  souverainement  vexatoire  que  l’Etat, 
pour  s’assurer  de  l’execution  de  ses  decrets,  surveille  minutieuse- 
ment  ces  enfants,  les  soumette  aux  tracasseries  d’un  regime 
policier,  suppute  leurs  annees  de  scolarite,  additionne  leurs 
heures  d’absence,  et  aille  surprendre  d’un  oeil  scrutateur, 
jusque  dans  l’intimite  du  foyer  domestique,  les  raisons  secretes 
qui  expliquent  ou  justifient  certains  manques  d’assiduite  ?  Ces 
consequences  facheuses,  onereuses,  injurieuses  pour  un  peuple 
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libre,  sont  inseparables  du  systeme  de  l’ecole  obligatoire,  serieu- 
sement  applique. 

II  y  en  a  d’autres. 

L’obligation  scolaire,  sous  la  main  envahissante  de  l’Etat, 
mene  vite  a  la  reglementation  ofBcielle  de  tout  ce  qui  appar- 
tient  au  fonctionnement  de  l’ecole.  L’Etat,  en  vue  de  ren- 
dre  l’enseignement  plus  efficace,  peut  se  croire  aisement  justi¬ 
fiable  de  penetrer  dans  l’ecole  fibre  :  il  proposera  d’abord,  puis 
bientot  imposera  ses  programmes  ;  ii  nommera  ses  inspec- 
teurs  ;  il  controlera  le  choix  des  maitres  ;  il  etabliera  l’uni- 
formite  des  livres  composes  sous  son  inspiration  et  j usque  sous 
sa  dictee.  Or,  cette  compression,  cette  uniformisation  intel- 
lectuelle  erigee  en  systeme  est  absurde,  dangereuse  et  tyran- 
nique  :  absurde,  parce  qu’elle  tend  a  frapper  les  ames  les  plus 
diverses  et  les  intelligences  les  plus  disparates  a  la  meme  effi- 
gie  ;(1)  dangereuse,  parce  qu’elle  prepare  la  voie  a  l’imposition 
de  la  neutrality  scolaire  et  aussi  peut-etre  a  l’oppression  de  la 
race  et  a  l’extinction  de  la  langue  ;  tyrannique,  parce  qu’elle 
tue  l’initiative  privee,  tarit  l’emulation,  entrave  le  progres, 
paralyse  la  liberty.  (2) 

De  plus,  remarque  le  P.  Matignon,(3)  “  du  moment  que 
l’Etat  imposera  aux  enfants  du  peuple  l’instruction  pri- 
maire,  pourquoi  ne  ferait-il  pas,  de  l’enseignement  secondaire, 
une  obligation  pour  d’autres  enfants  ?  pourquoi  n’appelle- 
rait-il  pas  de  force  aux  ecoles  militaires  tous  ceux  qui  peu- 


(1)  Les  besoins  intellectuels  de  l’enfance  ne  sont  pas  partout  les  memes, 
et  de  fortes  raisons  s’opposent  a  ce  que  l’uniformite  des  livres  soit  Erigee  en 
principe.  Il  parait  cependant  desirable  que,  pour  prevenir  d’inutiies  depenses 
et  ne  pas  trop  desorienter  les  enfants  qui  emigrent  d’une  ecole  a  l’autre,  on 
s’efforce  par  voie  administrative,  et  avec  l’assentiment  des  parents,  de  mettre 
en  usage  les  memes  livres  dans  tout  district  ou  toute  partie  de  district  dont 
les  necessities  scolaires  sont  les  memes. 

(2)  Voir  dans  V Action  Sociale  (Quebec,  16-17  mars  1908)  les  articles  de 
M.  Omer  Heroux  ;  —  aussi  un  discours  prononc6  au  Conseil  legislatif  en  1899 
par  1’hon.  T.  Chapais. 

(3)  La  PaternitS  chritienne,  14e  conf.  De  Vinst.  oblig.,  p.  59  (2e  ed.). 
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vent  rendre  des  services  comme  officiers  ?  pourquoi  ne  se  mele- 
rait-il  pas  d’indiquer  les  vocations  et  de  designer  a  chacun  le 
poste  qui  lui  convient  dans  la  vie  civile  ?  De-;  que  vous 
ouvrez  la  porte  a  un  de  ces  empietements,  il  faut,  de  toute 
necessite,  que  les  autres  soient  legitimes.  ” 

Ajoutons  que  la  ou  l’ecole  obligatoire  existe,  elle  parait  loin 
de  donner  partout  les  resultats  merveilleux  annonces  a  son 
de  trompe  par  ses  auteurs.  Ainsi,  il  y  a  a  peine  quelques  annees, 
le  ministre  de  rinstruction  publique  en  France,  M.  Briand, 
constatait  lui-meme  en  Chambre  la  faillite  de  l’enseigne- 
ment  primaire  obligatoire, —  irregularite  de  la  frequenta- 
tion  scolaire,  insuffisance  de  la  duree  de  la  scolarite,(l)  — 
et  il  proposait,  comme  remede  au  mal,  de  remanier  la  legisla¬ 
tion  en  vigueur.  On  ne  beurte  pas  sans  resistance  et  sans 
secousse  les  libertes  les  plus  naturelles  a  l’liomme. 

L’Etat  du  moins  peut-il,  sans  depasser  ses  pouvoirs,  fixer 
obligatoirement  un  minimum  destruction,  exiger  par  exem- 
ple  que  tous  les  enfants,  soit  sur  les  bancs  de  l’ecole,  soit  au 
sein  de  la  famille,  apprennent  a  lire,  a  ecrire,  a  compter,  et  se 
mettre  ainsi  en  etat  de  subir  avec  succes,  d’apres  des  donnees 
communes,  un  examen  officiel  fixe  par  la  loi  ? 

Plusieurs  ecrivains  meme  catholiques  le  pretendent.  Et 
parmi  eux  il  faut  ranger  non  seulement  les  partisans  de  l’ensei- 
gnement  par  l’Etat,  mais  encore  ceux  qui  se  persuadent  que, 
dans  les  conditions  presentes  de  la  societe,  il  est  impossible  sans 
instruction  profane,  de  faire  face  aux  necessites  de  la  vie  et  de 
cooperer  utilement  a  l’avancement  national.  Voici  en  quels 
termes  et  sur  quelles  bases  Rene  Lavollee(2)  etablit  cette 
opinion  :  “  Si  le  pere,  dit-il,  est  juge  de  la  nourriture  materielle 
qu’il  donne  a  son  enfant,  il  ne  peut  cependant  la  restreindre 
jusqu’a  laisser  celui-ci  deperir  et  mourir  de  faim  ;  de  meme  tout 
en  ayant  la  haute  main  sur  l’education  intellectuelle  de  son 

(1)  Questions  actuelles,  23  mars  1907  ;  —  cf.  Goyau,  L’ecole  d'aujourd’hui, 
2e  serie  ;  Documents  I,  et  Revue  pratique  d’ Apologitique,  ler  mars  1908. 

(2)  Ouv.  cit,,  p.  268, 
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enfant,  tout  en  demeurant  le  meilleur  appreciateur  de  l’etendue 
de  ses  connaissances  qui  peuvent  et  doivent  lui  etre  donnees,  il 
n’a  pas  le  droit  de  le  priver  de  tout  enseignement  ;  il  ne  sau- 
rait  sevrer  son  esprit  de  l’aliment  indispensable  qui  fera  de 
l’enfant  un  homme  ;  il  ne  doit  pas  le  condamner  a  cette  infe- 
riorite  intellectuelle  et  morale,  a  ce  role  de  paria  auquel  se 
trouve  voue,  dans  nos  societes  modernes,  tout  homme  prive  d’in- 
truction  primaire.  Cette  instruction  peut  done  etre  declaree 
obligatoire,  et  le  pouvant,  elle  doit  l’etre.  ” 

Nous  avouons  ne  pas  partager  ce  sentiment. 

Non  pas  certes  que  la  cause  de  l’enseignement  primaire 
et  de  l’instruction  des  classes  pbpulaires  nous  laisse  indifferente. 
Tout  pretre  de  l’Eglise  catholique  sait  trop.bien  avec  quel  zele 
cette  grande  et  admirable  educatrice  des  peuples  s’interesse 
au  progres  scolaire  pour  n’etre  pas  penetre  du  meme  esprit 
et  ne  pas  souhaiter  avec  la  meme  ardeur  l’universelle  diffusion 
des  premiers  elements  des  connaissances  humaines.  Sans 
avoir  la  superstition  du  savoir,  nous  en  professons  le  culte. 
Et  voila  pourquoi  nous  croyons  que,  de  nos  jours  surtout,  e’est 
pour  les  parents  qui  n’en  sont  empech6s  ni  par  la  pauvrete  ni 
par  aucune  autre  raison  valable,  un  devoir  de  charite  de  pro¬ 
curer  a  leurs  enfants  quelque  instruction,  si  rudimentaire  soit- 
elle,  en  rapport  avec  leur  condition  civile.  (1) 

Mais  y  sont-ils  tenus  par  un  devoir  de  justice(2 )  soit  envers 

(1)  Conway,  The  respective  rights  and  duties  of  family.  State  and  Church  in 
regard  to  education,  p.  31  (2e  ed.). 

(2)  Les  th6ologiens  distinguent  avec  raison  le  devoir  de  charity  du  devoir 
de  justice  :  le  premier  en  effet  repose  sur  des  exigences  morales,  le  second  sur 
des  exigences  juridiques  :  Fun  ne  releve  que  du  tribunal  de  Dieu,  Fautre 
ressortit  en  outre  A  Fautorite  sociale.  Leon  XIII  (encycl.  Rerum  novarum) 
fait  cette  meme  distinction,  et  il  dit  du  devoir  de  charite  “  qu’on  n’en  peut 
poursuivre  1  accomplissement  par  les  voies  de  la  justice  humaine  ”. —  Ces 
considerations  semblent  avoir  echappe  aux  ecrivains  catholiques,  qui,  comme 
Ch.  Perin  ( Soc .  chret.,  t.  I,  p.  457),  G.  Sortais  {Diet.  apol.  de  la  Foi  cath.,  fasc. 
IX,  p  .  929),  T.  Rothe,  des  fac.  cath.  de  Lille  (TV.  de  Dr.  nat.,  t.  Ill,  n.  578), 
croient  1  fitat  en  droit  de  prot£ger  les  enfants  contre  la  negligence  des  parents 
en  rendant  1  instruction  obliga  toire  par  une  loi. 
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les  enfants  eux-memes,  soit  envers  la  societe  dont  ils  sont 
les  membres  ?  C’est  ce  que  nous  refusons  d’admettre. 

L’enfant  a  un  droit  strict  aux  connaissances  religieuses  sans 
lesquelles  il  ne  peut  atteindre  sa  fin  derniere,  de  meme  qu’il 
possede  un  droit  rigoureux  aux  aliments  corporels  indispensa- 
bles  a  sa  vie.  Quant  a  la  connaissance  des  matieres  profanes 
enseignees  dans  les  ecoles,  nous  ne  saurions,  quelque  utilite 
qu’on  lui  suppose,  affirmer  qu’elle  est  essentielle  a  l’homme. 
“  II  serait,  dit  le  P.  Cathrein,(l)  difficile  de  prouver  que  pour 
tous  les  enfants,  meme  des  classes  inferieures,  l’instruction 
scolaire  est  non  seulement  utile,  mais  encore  strictement  neces- 
saire.  ”  L’experience  demontre  que,  meme  de  nos  jours, 
beaucoup  d’illettres, —  ouvriers  actifs,  commergants  experts, 
agriculteurs  intelligents, —  reussissent  a  se  faire  une  place  tres 
enviable  parmi  leurs  concitoyens.  C’est  que,  observe  le 
P.  Castelein,(2)  “l’enseignement  oral  et  l’education  par  l’ex- 
emple,  sans  le  savoir  lire  et  ecrire,  suffisent  a  la  rigueur  pour 
que  certains  enfants  puissent  etre  bien  eleves,  poursuivre  leur 
fin  et  gagner  honnetement  leur  vie.  L’enseignement  du  livre 
n’est  pas  l’instrument  essentiel  et  indispensable  de  la  for¬ 
mation  intellectuelle  et  morale  des  classes  inferieures.  Des  lors 
les  parents.  .  .  n’ont  pas  d’ordre  a  recevoir  de  l’Etat.  Ils  sont 
juges  et  mattres  de  l’education  qu’ils  veulent  donner  a  leurs 
enfants.  ” 

Invoquera-t-on  contre  cette  doctrine  la  raison  sociale,  c’est- 
a-dire  le  besoin  qu’a  la  societe  moderne  d’hommes  instruits 
dans  toutes  les  professions,  dans  tous  les  arts,  dans  tous  les 
metiers  ?  Cette  raison,  repond  fort  justement  la  Civilta 
cattolica,(3 )  “  prouve  sans  doute  que  le  bien  de  la  societe  de- 


(1)  Ouv.  tit.,  p.  428. 

(2)  Droit  naturel,  p.  720  (1903). 

(3)  Vol.  I,  s6rie  XVe,  p.  86.—  C’est  dans  ce  volume  que  l’importante  revue 
italienne,  illustree  jadis  par  les  Liberatore  et  les  Taparelli,  consacre  un  article 
special  a  la  refutation  de  l’ouvrage  de  l’abbe  Bouquillon,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l’instruction  obligatoire. 
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mande  qu’il  y  ait  dans  chaque  pays  quelques  hommes  d’une 
certaine  instruction  ;  elle  ne  prouve  pas  qu’il  soit  necessaire 
a  la  fin  de  la  societe  que  tons,  meme  les  plus  grossiers  pay  sans, 
apprennent,  avec  la  lecture  et  l'ecriture,  les  elements  de  l’arith- 
metique  et  toute  autre  branche  d’enseignement  prescrite  par 
l’Etat.  Pour  aider  la  societe  a  atteindre  sa  fin,  il  leur  suffira 
d’une  saine  education  religieuse  et  morale,  laquelle  se  peut 
obtenir  et  conserver  oralement  sans  le  secours  de  l’alphabet  et 
de  rarithmetique.”(l) 

Ces  remarques  sont  p  eines  de  sens. 

Non  moins  justes  sont  celles  que  nous  lisons  dans  un  opus¬ 
cule  du  P.  Conway  deja  cite  par  nous,  et  qui  completent  et 
precisent,  en  ce  debat  tres  actuel,  ce  que  nous  croyons  etre  la 
vraie  et  stire  doctrine.  L’auteur,  s’appuyant  sur  ce  principe 
indiscutable  que  l’Etat  est  le  gardien  de  l’ordre  juridique,  non 
le  directeur  spirituel  des  families,  qu’il  doit  veiller  a  l’obser- 
vation  des  devoirs  de  justice,  non  des  preeeptes  de  charite, 
ecrit(2)  :  “  Pour  notre  part,  nous  croyons  que  les  parents  de  nos 
jours  sont,  dans  les  circonstances  ordinaires,  tenus  en  con¬ 
science  de  fournir  a  leurs  enfants  l’avantage  non  seulement 
d’une  education  religieuse,  mais  encore  d’une  instruction  pro¬ 
fane  au  moins  elementaire  ;  mais  nous  nions  a  l’Etat  le  droit 
d’intervenir  a  ce  sujet  par  des  lois  penales.  Les  parents 
sont  egalement  tenus  en  conscience  de  fournir  a  leurs  enfants 
une  nourriture  saine,  le  vetement  et  le  logement  :  cependant 
qui  voudrait  en  conclure  que  l’Etat  a  le  droit  de  regler  les  affaires 
de  cuisine  et  autres  choses  domestiques,  de  legiferer  sur  la 

(1)  C’est  egalement  ce  qu’enseigne  le  P.  Schiffini  dans  son  ouvrage  de  philo¬ 

sophic  morale,  oh  il  dit  :  “  Si  Ton  excepte  F  education  morale  et  religieuse  que 
les  parents  doivent  procurer  a  leurs  enfants  sous  la  direction  du  pouvoir  eccle- 
siastique  et  non  du  pouvoir  civil,  l’enseignement  des  arts  et  des  sciences,  qui 
se  donne  dans  les  ecoles,  ne  peut  legitimement  htre  impose  4  tous.  Ces  arts 
et  ces  sciences  doivent  etre  ranghs  au  nombre  des  biens  qui  sont  dus  au  perfec- 
tionnement  du  corps  social,  mais  non  de  chacun  de  ses  membres.  ”  ( Dis - 

putationes  philosophies  moralis,  vol.  II,  parag.  517). 

(2)  The  respective  rights,  etc.,  p.  30. 
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matiere  et  la  forme  des  habits  qui  conviennent  aux  enfants 
selon  les  differentes  saisons  de  l’annee  ?  Dieu  a  charge  les 
parents  d’y  veiller,  et  ce  n’est  que  dans  les  cas  de  negligence 
complete  que  1’ autorite  exterieure  peut  intervenir.  Ces  cas 
extremes  d’entiere  negligence  en  matiere  d’education  ne  peu- 
vent  se  verifier  que  par  l’abandon  de  l’enfant.  C’est  alors  que 
l’Etat  doit  entrer  en  scene  et  pourvoir  aux  besoins  de  l’educa- 
tion.  ” 

Quelques  partisans  de  l’instruction  obligatoire  (1)  croient 
pouvoir  alleguer  en  leur  faveur  P  autorite  de  saint  Thomas  d’A- 
quin.  Ils  citent  un  passage  ou  l’angelique  docteur  enseigne  (2) 
que  “  le  legislateur  peut  prendre  certaines  mesures  relatives  a 
la  bonne  disciphne  et  a  cette  formation  des  citoyens  qui  assure 
la  conservation  du  bien  commun  de  la  justice  et  de  la  paix.  ” 
Est-ce  la  vraiment  enoncer  le  principe  de  l’obligation  scolaire 
preconi  se  par  nos  adversaires  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas. 

Tout  d’abord,  faisons  observer  que  saint  Thomas  parle  ici  de 
la  loi  humaine  d’une  maniere  generale,  et  que  le  texte  dont  on 
se  reclame  peut  s’entendre  parfaitement  de  la  loi  ecclesiasti- 
que  d’apres  laquelle  toute  l’oeuvre  de  l’education  chretienne 
doit  etre  conduite. 

Mais  accordons  que  ces  paroles,  dans  l’intention  de  1  au¬ 
teur,  se  rapport ent  a  la  loi  civile.  Les  mesure  legislatives  dont 
elles  affirment  la  legitimate  n’ont  pas  pour  objet  un  enseigne- 
ment  public  quelconque  ;  elles  visent  particulierement  une 
forme  d’instruction  propre  a  rendre  les  citoyens  meilleurs,  et 
qui  assure  le  triomphe  de  la  justice,  le  regne  de  la  concorde  et 
de  la  paix.  .  C’est  dire  qu’il  s’agit  de  l’education  morale  et 
religieuse,  education  que  l'Etat  a  le  devoir  de  favoriser,  et 
meme,  si  l’Eglise  le  requiert,  d’imposer  par  une  legislation 
penale. 

(1)  Bouquillon,  Education  :  to  whom  does  it  belong  ?  p.  27  ;  Barry,  Le  droit 
d’enseigner,  p.  193. 

(2)  Som.  thiol.,  I-IIec,  Q.  XCVI,  a.  3. 
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Enfin,  fht-il  question  dans  ce  passage  destruction  profane 
qu’on  ne  pourrait  en  deduire  logiquement  la  reconnaissance  du 
droit,  attribue  a  l’Etat,  de  la  rendre  obligatoire.  Saint  Thomas, 
en  effet,  ne  se  sert  pour  designer  l’intervention  du  pouvoir  que 
de  termes  tres  vagues  et  tres  elastiques,(l)  et  les  expressions 
qu’il  emploie  s’appliquent  avec  autant  de  verite  a  des  octrois 
pecuniaires  qu’a  des  mesures  coercitives. 

Octrois  pecuniaires  :  voila  bien  le  concours  precieux  du  par 
l’Etat  a  la  cause  des  lettres  ;  voila  ce  par  quoi  il  peut  hater  les 
progres  de  la  science  et  decupler  les  bienfaits  de  l’education 
populaire.  Ses  actes  vaudront  mieux  que  ses  lois,  ses  genero- 
sites  porteront  plus  de  fruits  que  ses  severites.  Qu’au  lieu 
d’imposer  des  peines,  il  propose  des  recompenses  :  qu’au  ieu 
de  multiplier  des  reglements,  il  prodigue  des  encouragements, 
encouragements  aux  eleves,  encouragements  aux  maitres,  encou¬ 
ragements  aux  institutions.  Qu’il  refuse,  s’il  le  faut,  aux  illet- 
tres  retenus  par  leur  inculture  et  leur  analphabetisme  au  dernier 
degre  de  l’echelle  sociale,  qu’il  leur  refuse  l’exercice  de  certains 
droits  civils  dont  il  est  le  regulateur  et  la  jouissance  de  certains 
privileges  dont  il  est  le  dispensateur.(2)  Mais  qu’il  n’aille 
pas,  sous  pretexte  de  combatte  le  mal  de  plus  en  plus  restreint 
de  l’ignorance  des  foules,  se  faire  l’auteur  d’un  mal  plus  grave, 

(1)  “  Cum  aliqua  ordinantur  a  legislature  pertinentia  ad  bonam  disciplinam  ” 
etc.  (end.  cit.). 

(2)  Conway,  Thw  State  last,  p.  66. — •  Sur  la  question  de  l’instruction  relati- 
vement  au  suffrage  populaire,  voici  ce  que  dit  V Ami  du  Clerge  (1895,  p.  811)  : 
“  On  a  voulu  etablir  sur  le  suffrage  universel  la  necessity  d’une  instruction 
au  moins  elementaire.  Tout  citoyen  etant  appele  a  voter  doit,  dit-on,  savoir 
ecrire  pour  ecrire  Iui-meme,  s’il  le  veut,  le  nom  du  candidat  sur  son  bulletin 
de  vote.  Il  doit  savoir  lire  pour  s’assurer  que  le  nom  imprime  sur  le  bulletin 
qu’il  regoit  est  bien  celui  qu’il  veut  deposer  dans  l’urne  et  pour  prendre  con- 
naissance  par  lui-meme  des  professions  de  foi.  Mais  ces  raisons  ne  tiennent 
pas  debout.  Le  citoyen,  arrive  a  l’&ge  l£gal,  peut  voter,  mais  il  n’y  est  pas 
oblige,  il  peut  s’abstenir.  S’il  vote,  aucune  loi  ne  l’oblige  a  ecrire  son  bulletin. 
Pour  s’assurer  que  son  vote  ira  au  candidat  de  son  choix,  il  a  d’autres  moyens 
que  la  lecture.  Et  la  lecture  est  le  moyen  le  moins  utilise  par  les  61ecteurs  ile 
la  condition  commune  pour  fixer  leur  choix.  ” 
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et  attenter  au  droit  inne,  irrecusable,  qu’ont  les  parents  de 
diriger  eux-memes  a  leur  gr6,  sous  l’ceil  vigilant  de  1  Lglise,  l’e- 
ducation  de  leurs  enfants. 

Le  fleuve  qui  coule  large  et  profond  entre  ses  rives,  est  un 
element  de  richesse  et  un  instrument  de  prosperity  ;  ses  flots 
viennent-ils  a  se  gonfler  et  a  sortir  tumultueux  de  leur  lit,  c’est 
partout  la  consternation,  la  devastation  et  la  ruine.  Ainsi  en 
est-il  de  l’Etat.  Aussi  longtemps  qu’il  demeure  dans  sa  sphere 
propre  et  qu’il  respecte  les  justes  libert£s  de  ses  membres,  sa 
tache  est  noble,  son  action  est  feconde  ;  sort-il  du  champ  naturel 
de  ses  attributions  pour  envahir  un  domaine  qui  n  est  pas  le 
sien,  l’ordre  est  trouble,  la  societe  souffre.  Et  si  ce  domaine 
viole  s’appelle  famille,  si  le  seuil  des  immunites  domestiques 
est  franchi,  si  les  ames  sont  atteintes  dans  leurs  droits  ntimes, 
dans  leurs  sentiments  naturels  et  leurs  interets  les  plus  dignes  du 
respect  public,  malheur  a  la  nation  ou  ce  desordre  se  produit  ! 

Les  peuples  pour  vivre  et  grandir,  ont  besoin  de  direc¬ 
tion  et  d’autorite  sans  doute,  mais  auss^  d’une  raisonnable 
et  suffisante  liberte. 


Mgr  L.-A.  PAQTJET 
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L’INSTRUCTION  OBLIGATOIRE  REPOUSSEE  PAR  LA 
COMMISSION  CATIIOLIQUE  DE  MONTREAL 

Nous  lisons  dans  le  Devoir  du  27  novembre  1918  : 

“  Les  membres  de  la  Commission  centrale  des  ecoles  catbo- 
liques  de  Montreal  ont  regu,  bier  soir,  deux  importantes  dele¬ 
gations,  l’une  dela  Commission  des  ecoles  protestantes  et  P  autre 
de  la  Chambre  de  Commerce,  a  propos  de  frequentation  sco- 
laire. 

“  Les  delegues  de  la  commission  protestante,  conduits  par 
M.  Rene  Raguin,  ont  sollicite  l’appui  des  commissaires  catho- 
liques  dans  leur  campagne  en  faveur  de  l'instruction  obliga- 
toire.  M.  Raguin  s’est  adresse  a  la  commission  en  frangais 
et  en  a  profite  pour  critiquer  !es  metbodes  suivies  dans  Quebec 
pour  encourager  l’assistance  aux  ecoles.  MM.  Irving  Vin¬ 
cent  et  W.-R.  Anderson,  principaux  d’ecoles,  ont  aussi  parle, 
soulignant  le  fait  que  l’instruction  obligatoire  est  en  vigueur 
dans  les  principaux  pays  du  monde. 

“  C’est  la  premiere  fois  qu'une  delegation  protestante  vient 
se  presenter  devant  la  Commission  cathobque  pour  solliciter 
son  concours,  et  c’est  la  premiere  fois  aussi  que  la  Commission 
centrale  regoit  une  demande  de  cette  importance  de  la  part 
d’un  groupe  protestant. 

“  M.  le  juge  Lafontaine  a  repondu  en  mettant  les  choses  au 
point.  La  question  fe  a  l’objet  de  discussions  aux  procbaines 
seances  de  la  commission  ;  mais  la  province  de  Quebec  ne  doit 
pas  se  laisser  necessairement  influencer  par  les  mesures  mises 
en  vigueur  en  d’autres  pays.  Le  juge  a  remercie  les  delegues 
et  les  membres  de  la  commission  protestante  de  l’activite  qu’ils 
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ont  deployee  pour  ameliorer  l’assistance  aux  ecoles  ;  il  a  remer- 
cie  les  pasteurs  de  lours  exhortations  du  haut  de  la  chaire  pour 
presser  les  enfants  de  frequenter  les  ecoles. 

“  Mais  le  juge  ne  croit  pas  a  l’opportunite  ni  a  la  necessite 
d’une  loi  d’instruction  obligatoire.  II  a  recommande  d’amen- 
der  la  loi  des  usines,  de  fagon  a  ce  que  le  travail  des  enfants  en 
bas  de  14  ans,  ne  soit  plus  per  mis  me  me  dans  les  grands  maga- 
sins  a  rayon  ;  de  cette  fagon,  l’assistance  aux  ecoles  sera  plus 
reguliere. 

“  M.  l’abbe  Brophy  leur  a  promis  l’appui  de  la  commission 
dans  toute  methode  tendant  a  ameliorer  veritablement  le  sys- 
teme  scolaire,  mais  en  dehors  de  toute  loi  de  coercition  comme 
l’instruction  obligatoire.  ” 


6 
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FAUSSE  TENDANCE 


La  main-mise  de  l’fitat  sur  Penfant  de  5  a  20  ans,  voila  la 
tendance  actuelle.  Cette  tendance  se  dessine  tres  bien  dans 
1M Education  Act  de  1918  (loi  Fisher)  adoptee  par  le  Parlement 
d’Angleterre.  L’objet  de  cette  loi  est  de  prolonger  la  duree  de 
Pobligation  scolaire.  En  1880,  la  legislation  commenga  d’exiger 
la  frequentation  reguliere  de  l’ecole  par  tous  les  enfants  au- 
dessous  de  dix  ans.  Successivement,  en  1893  et  1899,  la  limite 
est  portee  a  onze,  puis  a  douze  ans.  Enfin,  en  1900,  les  auto¬ 
rites  locales  regoivent  le  droit  d’elever  cette  limite  a  quatorze 
ans.  L’ Education  Act  de  1918  etablit(l)  que  tout  enfant,  entre 
cinq  et  quatorze  ans  devra  assister  aux  classes.  Desormais, 
aucune  exemption  ne  sera  accordee.  Les  pouvoirs  locaux  sont 
autorises  a  porter  la  limite  d’&ge  a  quinze  ans.  Pour  les  adoles¬ 
cents,  la  loi  les  oblige  a  suivre  des  cours  postscolaires.  Tous 
ceux  qui  n’auront  pas  regu  une  education  complete  devront 
continuer  leur  formation  en  assistant  a  des  classes  jusqu’a 
l’&ge  de  seize  ans,  et  dans  sept  ans,  a  partir  de  la  presente  loi, 
les  cours  seront  obligatoires  jusqu’a  dix-huit  ans. 

Le  projet  frangais  de  cours  postscolaires  actuellement  a 
l’etude  porte  Pobligation  jusqu’a  vingt  ans  pour  les  gargons, 
jusqu’a  dix-huit  ans  pour  les  filles.  C'est  un  des  faux  dogmes  de 
1789,  c’est  une  aberration  venue  de  Platon,  qui  pretendait  que 
Penfant  appartient  a  l’Etat. 


C.-J.  M. 


(1)  Voir  let  Etudes  de  Paris,  decembre  1918. 
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INEFFICACITE  DE  L’ECOLE  OBLIGATOIRE 


Nous  avons  demontre,  dans  la  premiere  partie  de  cette 
brochure,  que  cette  loi  d’obligation  etait  inoperante  dans  la 
plupart  des  communes  de  France.  Nous  aurions  pu  accumuler 
les  temoignages  a  ce  sujet,  temoignages  se  rapportant  non  seule- 
ment  a  la  periode  1913  a  1918,  mais  egalement  a  la  periode 
1910  a  1913. 

Voici,  a  propos  des  illettres,  des  chiffres  officiels  qui  demon- 
trent  l’inefficacite  de  l’instruction  obligatiore  en  France. 
Ces  chiffres  sont  tires  du  Journal  officiel,  numeros  parus  entre 
les  18  novembre  et  6  decembre  1914,  et  se  rapportent  k  l’annee 
1912.  Ils  donnent  le  resultat  de  l’examen  des  consents  de  la 
classe  de  1911.  Voici,  d’apres  M.  G.  Callon,  Inspecteur  general 
des  Ponts  et  Chaussees  en  retraite,  le  nombre  d 'illettres  (pour 
75  departements),  releve  dans  le  Journal  officiel  :(1) 

“  Ensemble  des  consents  illettres  et  quasi-illettres  :  moyenne 
pour  l’ensemble  des  75  departements  ci-dessus  :  22.6%. 

C’est  done  le  quart  pres  de  la  classe  des  consents  de  1911  dans 
75  departements  de  la  France,  qui  sont  declares  illettres  ou 
quasi-illettres,  et  cela  apres  trente-neuf  annees  d’obligation 
scolaire.  Et  M.  Callon  fait  remarquer  que  dans  l’ensemble  des 
communes  ou  n’existent  que  des  ecoles  primaires  publiques  de 
gargons,  e’est-a-dire  dans  l’ensemble  des  communes  ou  les 
catholiques  n’ont  pu  etablir  d’ecoles  libres,  le  pourcentage  des 
illettres  s’eleve  5,  25.4%. 


(1)  Voir  le  Bulletin  de  la  Societe  ginerale  d’ Education,  Paris,  15  avril  1914. 
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Void  un  autre  temoignage  non  suspect.  M.  Edouard  Petit, 
Inspecteur  gen6ral  de  l’lnstruction  publique  en  France, 
pendant  un  grand  nombre  d’annees,  un  apotre  de  1’ecole  lai'que, 
ecrivait  en  1911  :  “  Sur  4,461,170  enfants  en  age  d’aller  a 

1’ecole,  287,239,  en  1907,  ont  manque  l’ecole  sans  excuse  valable, 
au  moins  pendant  4  mois,  68,360  ont  ete  absents  5  mois, 
111,740  la  moitie  de  l’annee.”  (Voir  le  Bulletin  de  la  Societe 
generate  d’ Education  et  d’ Enseignemenl  du  15  mai  1911). 

Le  6  mars  1911,  lisons-nous  dans  le  meme  numero  du  Bulletin 
ci-dessus  cite,  M.  Buisson  deposait  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
une  proposition  deloi  tendant  a  completer  la  loi  du  28  mars  1882. 
II  s’agissait,  dit  M.  Buisson,  “  d’arreter  la  paralysie  dont  est 
menacee,  chez-nous  (en  France),  l’institution,  on  pourrait 
bientot  dire  la  fiction  legale,  de  l’enseignement  obligatoire.” 

Chaque  annee  les  rapports  des  Inspecteurs,  en  France,  demon- 
trent  abondamment  que  la  “  paralysie  ”  fait  son  chemin  et  que 
la  “  fiction  legale  ”  est  toujours  une  realite. 


C.-J.  M. 
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L’fiCOLE  OBLIGATOIRE(l) 

Du  Journal  des  Debats,  fevrier  1907  : 

Sans  crier  a  la  faillite  de  l’Ecole,  il  est  permis  de  constater 
que  l'enseignement  primaire  n’a  pas  repondu  aux  esperances 
des  Paul  Bert  et  des  Jules  Ferry.  Nous  avons  montre  maintes 
fois  que  la  proportion  des  illettres  se  maintenait  invariablement 
depuis  1900  et  que  cette  proportion  ne  nous  faisait  pas  hon- 
neur  par  comparaison  avec  les  autres  pays  soumis  comme  le 
notre  au  regime  de  la  gratuite  et  de  l’obligation.  Ces  cons- 
tatations  desagreables  se  trouvent  aujourd'hui  sous  la  plume  du 
ministre  de  V  Instruction  publique,  qui  en  prend  acte  pour  ren- 
forcer  le  principe  de  l’obligation  scolaire.  Le  projet  de  loi 
depose  par  M.  Briand  edicte  des  penalites  contre  les  parents  dont 
les  enfants  ne  seront  pas  suffisamment  assidus. 

II  est  evidemment  triste  d’avouer  qu’un  quart  de  siecle 
apres  la  loi  prescrivant  l’obligation,  loi  qui  date  du  22  mars 
1882,  on  compte  encore  45  consents  illettres  sur  1,000.  Cette 
proportion  est  d’ailleurs  exactement  la  meme  que  celle  a  la- 
quelle  aboutissent  les  statistiques  officielles  pour  l’ensemble 
de  la  population,  a  savoir  43  illettres  aur  1,000  chez  les  hommes, 
63  sur  1,000  chez  les  femmes. 

Ce  qui  est  plus  triste  encore  e’est  de  penser  au  minimum  des¬ 
truction  qui  est  admis  comme  suffisant  pour  n’etre  pas  repute 
illettre.  Quiconque  est  capable  de  signer  son  nom  est  consi- 
dere  comme  sachant  ecrire,  quiconque  arrive  a  epeler  penible- 
ment  un  titre  de  journal  est  cense  savoir  lire.  En  ecartant 


(1)  Reproduit  de  V Education  chretienne  de  Farid,  du  16  fevrier  1907 
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ces  “  lettres  ”  a  bon  compte,  on  reste  en  presence  d’une  masse 
ignorante  qui  monte  au  quart  de  la  population,  25  a  30%,  pour 
nous  en  tenir  a  1’evaluation  ministerielle.  On  peut  dire,  en  se 
reportant  aux  chiffres  croissants  du  budget  de  1’instruction 
publique,  que  nous  n’en  avons  pas  pour  notre  argent. 

Pourquoi  ?  Au  lendemain  de  la  guerre,  pendant  la  periode 
herolque  de  la  troisieme  Republique,  tout  le  monde  comprenait 
la  necessity  de  l’instruction.  Le  nombre  des  candidats  aux 
ficoles  normales  etait  considerable,  4,500  par  an,  et  permettait 
une  selection  salutaire.  Le  corps  des  instituteurs  etait  plein 
de  zele  et  de  foi  dans  son  oeuvre,  les  families,  sans  aucun  besoin 
de  contrainte,  s’ empressaient  d'envoyer  leurs  enfants  a  VEcole, 
et  l’enseignement  libre  se  piquait,  comme  l’enseignement  de 
l’fitat,  d’ameliorer  chaque  jour  ses  methodes  et  ses  resultats. 

C’est  entre  1877  et  1901  que  toutes  les  conquetes  sur  l’igno- 
rance  ont  ete  faites  :  la  situation  depuis  lors  a  plutot  empire 
et  il  y  a  plus  d’enfants  aujourd’hui  qui  vaguent  par  les  rues 
qu’on  n’en  voyait  il  y  a  dix  ans.  Car  il  faut  encore  tenir 
compte  d’une  particularity  qui  a  son  importance  :  si  le  nombre 
des  enfants  inscrits  a  Vecole  ne  diminue  pas,  le  nombre  des  enfants 
presents  a  la  classe  est  en  baisse.  Tous  les  inspecteurs  d’aca- 
demie  signalent  le  manque  d’assiduite  de  plusieurs  eleves,  et 
les  verifications  faites  inopinement  a  des  reprises  diverses  et  a 
di verses  saisons  dans  toute  la  France  ont  revele  une  proportion 
d’absents  scandaleuse,  allant  jusqu’a  49%  dans  les  pays  de 
montagnes. 


A.  Albert-Petit 
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L’INSTRUCTION  OBLIGATOIRE  (1) 

Cette  question  est  de  nouveau  a  l’ordre  du  jour.  Voici  ce 
que  Guizot  disait  de  Finstruction  obligatoire  en  1865,  alors  que 
Duruy,  ministre  de  Finstruction  publique  de  France,  a  la  fin 
du  second  empire,  proposait  cette  mesure  au  Corps  legislatif  : 
“  L’obligation  legale  de  Finstruction,  dit  Guizot,  est  une  inter¬ 
vention  dans  le  domaine  de  la  famille,  une  limitation  imposee, 

une  contrainte  apportee  a  Fautorite  paternelle .  J’ai  peu 

de  gout  en  general  pour  une  telle  intervention .  la  loi  inter- 

vient  quelquefois  pour  reprimer  les  abus  graves  de  Fautorite 
paternelle,  non  pour  imposer  a  Fautorite  paternelle  ses  devoirs... 
que  sera-ce,  ajoute-t-il,  si  dans  un  grand  Etat  de  grands  et 
repetes  evenements  ont  amene  entre  les  families  de  grands 
dissentiments  religieux  et  politiques  ?  L’instruction  primaire 
obligatoire  deviendra  alors  une  exigence  tyrannique  ;  elle 
contraindra  les  parents  ou  bien  a  envoyer  leurs  enfants  dans 
des  ecoles  publiques  qui  n’auront  pas  leur  confiance,  ou  bien 
a  voir  les  inspecteurs  de  l’Etat  entrer  dans  les  families  pour 
s’assurer  que  Finstruction  primaire  y  est  en  effet  donnee.  Et 
remarquez  que,  dans  la  plupart  des  communes,  il  n’y  a  qu’une 
ecole  primaire,  ce  qui  rendra  la  contrainte  bien  plus  facheuse 
et  bien  plus  difficile  a  eviter,”(l) 

Cette  opinion  du  protestant  Guizot,  ancien  ministre  de 
Finstruction  publique  au  temps  de  Louis-Philippe  (1832-36), 
merite  d’etre  meditee. 

C.-J.  M. 


(1)  Reproduit  de  f  Enseignement  Primaire,  de  novembre  1918. 

(2)  Voir  Journal  des  Dibats,  6  mai  1865.  Cite  par  de  la  Gorce,  Histone 
du  Second  Empire,  .volume  IV,  page  282. 
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UN  BEL  HOMMAGE  AU  SYSTfiME  SCOLAIRE  DE 
LA  PROVINCE  DE  QUfiBEC 

Le  21  janvier  1919,  l’Universite  Laval  recevait  officiellement 
Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de 
Quebec,  sir  Charles  Fitzpatrick.  En  reponse  a  une  tres  sym- 
pathique  adresse  qui  lui  fut  presentee  par  le  Recteur  de  l’Uni- 
versite,  sir  Charles,  ancien  eleve  du  Petit  Seminaire  et  de  1’Uni- 
versite  de  Quebec,  dit  entr’autres  excellentes  paroles  : 

“  Le  peuple  Canadien,  Mgr  le  Recteur,  est  aujourd’hui  tier 
de  sa  vitalite,  de  son  merveilleux  developpement.  Mais  n’ou- 
blie-t-il  pas  un  peu,  malgre  sa  devise  “  Je  me  souviens  ”,  n’ou- 
blie-t-il  pas  un  peu  a  qui  il  doit  l’une  et  l’autre  ?  L’homme  fait 
oublie  volontiers  qu’il  a  ete  enfant,  qu’il  a  marche  dans  les 
lisieres.  Mais  les  bras  maternels  qui  l’ont  porte  et  caresse,  ce 
coeur  qui  lui  a  donne  la  vie  et  l’a  tant  aime,  peut-il  les  oublier  ! 

“  Or,  c’est  par  la  religion  que  nous  avons  grandi,  prospere, 
que  nous  sommes  devenus  un  peuple.  Par  la  religion,  non  pas 
uniquement  au  sens  abstrait  de  ses  dogmes  et  de  sa  morale, 
propres  a  faire  les  ames  fortes,  mais  la  religion  au  sens  concret, 
representee,  par  ses  institutions  admirables,  son  clerge. 

“  Communautes  de  femmes  qu’il  est  juste  de  saluer  en  pas¬ 
sant,  que  nos  freres  d’autres  croyances  nous  envient  et  qu’ils 
cherchent  vainement  a  imiter  :  Ursulines,  Hospitalieres,  Sceurs 
de  la  Congregation,  pour  ne  nommer  que  celles  qui  remontent 
a  l’origine  meme  du  pays  et  qui  ont  travaille  a  sa  formation 
premiere.  Sous  la  discipline  a  la  fois  ferine  et  tendre  des  cou- 
vents  ont  ete  elevees  ces  meres  chretiennes  qu’on  trouve  a  la 
base  de  cette  famille  canadienne-frangaise,  force  de  la  race  dans 
le  passe  et,  dans  l’avenir,  son  plus  sur  espoir. 


APPENDICE 


73 


“  Communautes  de  religieux  et  de  pretres  educateurs. 
Avant  la  conquete,  les  colleges  des  Jesuites  et  de  St-Sulpice, 
le  Seminaire  de  Quebec  ;  apres  la  conquete,  le  Seminaire  de 
Quebec,  pendant  longtemps  presque  seul,  ont  forme  ce  clerge 
moralisateur  de  nos  populations  et  gardien  fidele  de  leur  foi  et 
de  leur  loyaute,  ont  prepare  ces  hommes  de  haute  intelligence, 
d’instruction  etendue,  de  fier  caractere,  dont  l’eloquence,  dans 
les  luttes  politiques  de  la  fin  du  XVIIIe  siecle  et  du  commence¬ 
ment  du  XIXe,  a  su  defendre  et  faire  triompher  la  cause  des 
liberte  publiques. 

“  Maintenant  que  soixante  mille  Canadiens,  en  un  siecle  et 
demi  sont  devenus  plus  de  trois  millions,  les  centres  d’educa- 
tion  se  sont  multiplies  :  couvents  de  tout  ordre  et  de  tout  genre, 
colleges  de  pretres  et  de  freres  qui  mettent  la  haute  culture  a  la 
portee  de  toutes  les  classes,  pendant  que  nos  milliers  d’ecoles 
primaires  nous  assurent,  parmi  les  autres  peuples,  au  point  de 
vue  educationnel,  un  rang  des  plus  distingues.” 

(Reproduit  de  V Action  C atholique,  du  22  janvier  1919.) 
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L’INSTRUCTION  PUBLIQUE  DANS  LA  PROVINCE  DE 

QUEBEC  (1) 

Organisation  scolaire  actuelle 

I 

I. —  Historique 

Pour  des  raisons  qu’il  serait  trop  long  d’enumerer  ici,  ce 
n’est  qu’en  1846,  que  le  Bas-Canada  a  ete  dote  d’une  organisa¬ 
tion  scolaire  qui  fftt  convenable  a  la  majorite  de  sa  population,, 
comme  aujourd’hui,  frangais  j  et  catholique. 

C’est  a  dater  du  systeme  d’ecoles  confe  sionnelles  (1846), 
que  les  ecoles  primaires  se  multiplierent  sur  tout  le  terri- 
toire  du  Bas-Canada.  Jusque-la  (depu:s  1760),  les  Eveques 
catholiques  et  le  clerge,  les  quelques  communautes  religieuses 
de  l’epoque  et  les  instituteurs  laiques  ouvrirent  des  ecoles 
primaires  qui  repandirent  un  peu  partout  l’instruction  ele- 
mentaire.  Et,  gr4ce  au  clerge  et  aux  colleges  classiques  de 
Quebec,  de  Montreal,  de  Nicolet,  de  Saint-Hyacinthe,  de  Sainte- 
Therese,  de  Chambly,(2)  de  Sainte-Anne  de  la  Pocatiere,  de 
l’Assomption,  de  Sainte-Marie  (des  Jesuites),  le  flambeau  de 
la  science  et  des  lettres  ne  cessa  un  seul  instant  d’eclairer  la 
marche  du  peuple  canadien-frangais. 

Les  colleges  McGill  et  Bishop  rendirent  aussi  de  grands  ser¬ 
vices  a  la  population  protestante. 

(1)  Public  dans  Y Annuaire  Statisiique  de  Quebec,  de  1915. 

(2)  Fond6  en  1825.  D’abord  classique,  ce  college  ne  donne,  depuis  long- 
temps,  qu’une  Education  primaire. 


APPENDICE 


75 


La  loi  de  1846  fut  le  veritable  point  de  depart  du  developpe- 
ment  de  l’instruction  primaire  en  notre  province.  Cette  ann6e- 
la,  les  municipality  scolaires  furent  erigees  et  les  commissions 
scolaires  institutes.  Depuis  cette  date,  la  loi  de  l’education 
a  subi  bien  des  reformes,  suivant  les  besoins  du  temps,  mais 
les  grandes  lignes  sont  restees. 

En  1842,  le  premier  Surintendant  de  l’lnstruction  publique 
pour  le  Bas-Canada,  M.  le  Dr  Meilleur,  fut  nomine. 

Peu  apres,  les  associations  d’instituteurs  etaient  fondees  et 
une  loi  de  retraite  etait  etablie  en  1856.  Cette  loi  de  retraite 
des  instituteurs  fut  abrogee  et  remplacee  par  celle  de  1880, 
encore  en  vigueur,  bien  que  considerablement  modifiee  en  1899. 

D’apres  les  lois  de  1844  et  1846,  deux  bureaux  d’examinateurs 
avaient  ete  organises,  a  Quebec  et  a  Montreal,  devant  l’un 
desquels  les  instituteurs  devaient  subir  un  examen  avant  de 
pouvoir  enseigner  ;  six  autres  bureaux  furent  etablis  en  1853 
pour  les  districts  de  Gaspe,  Kamouraska,  Trois-Rivieres,  Saint- 
Frangois  et  Outaouais.  Ces  bureaux,  augmentes  en  nombre 
et  quelque  peu  modifies,  furent  maintenus  jusqu’en  1898,  alors 
qu’un  seul  bureau  pour  tous  les  catholiques  de  la  province  fut 
etabli.  C’est  le  Bureau  central  actuel,  qui,  depuis  bien  tot 
vingt  ans,  rend  de  precieux  services  a  la  province. 

II  y  a  aussi  un  bureau  central  d’examinateurs  pour  les  protes- 
tants. 

Puis,  successivement,  furent  etablis  :  1852,  les  premiers  ins- 
pecteurs  d’ecoles  ;(1)  1857,  les  ecoles  normales  Jacques-Cartier 
(a  Montreal),  Laval  (a  Quebec),  pour  les  catholiques,  et  McGill 
(a  Montreal),  pour  les  protestants  ;(2)  en  1859,  le  Conseil  de 
l’lnstruction  pubhque.  En  1875,  ce  conseil  fut  reorganise  : 
c’est  a  cette  date  qu’il  fut  divise  en  deux  comites,  l’un  catholi- 
que  et  l’autre  protestant. 


(1)  C’est  en  1854  que  fut  inauguree  l’Universite  Laval. 

(2)  Cette  derniere  s’effaga  en  1906,  et  fut  annexee  au  College  Macdonald, 
de  Sainte-Anne-de- Bellevue,  qui  est  sous  le  contrdle  de  l’Universite  McGill. 
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Les  lois  scolaires  de  la  province  de  Quebec  ont  ete  reunies  et 
publiees  par  M.  Paul  de  Cazes  sous  le  titre  de  “  Code  de  l’lns- 
truction  publique  ”,  en  1890.  Sous  le  titre  de  “  Code  scolaire  ”, 
de  nouvelles  editions  de  ce  code  furent  publiees  en  1899  et  en 
1912.(3) 

Jusqu’en  1899,  il  n’y  eut  qu’une  seule  ecole  noimale  de  filles, 
celle  des  Ursulines  de  Quebec,  dans  la  province.  Cette  annee-la 
une  autre  ecole  normale  pour  les  jeunes  filles  fut  etablie  a  Mon¬ 
treal  :  on  en  confia  la  direction  aux  religieuses  de  la  Congre¬ 
gation  de  Notre-Dame.  Dans  la  suite,  on  multiplia  ces  excel- 
lentes  institutions.  Void,  dans  l’ordre  chronologique,  la 
liste  des  autres  ecoles  normales  de  filles  fondees  dans  notre 
province  depuis  1905  : 

1907  :  Rimouski  et  Chicoutimi  ; 

1908  :  Nicolet,  Trois-Rivieres  et  Valleyfield  ; 

1909  :  Hull  ; 

1912  :  Saint-Hyacinthe  et  Joliette  ; 

1913  :  Saint-Pascal  (Ecole  normale  classico-menagere). 

En  1910,  1’ Ecole  des  Hautes  Etudes  commerciales,  etablie 
par  une  loi  adoptee  en  1907  par  la  legislature  de  Quebec,  ou- 
vrait  ses  portes  aux  jeunes  gens  desireux  d’acquerir  une  for¬ 
mation  superieure  qui  leur  permit  d’obtenir  plus  tard  une  place 
marquee  dans  le  commerce,  l’industrie,  l’administration.  Cette 
ecole,  appelee  a  jouer  un  role  preponderant  dans  notre  pro¬ 
vince,  a  ete  affiliee  a  l’Universite  Laval,  en  1915. 

En  1911,  l’enseignement  technique  fut  enfin  etabli  sur  des 
bases  serieuses.  Et  deux  ecoles  industrielles  parfaitement 
amenagees  ont  ete  mises  en  activite  cette  annee-la  :  Tune  a 


(3)  En  1884,  les  lois  de  I’lnstruction  publique  furent  publiees  en  un  volume 
par  l’imprimeur  A.  C6te  &  Cie,  a  Quebec.  En  1894,  le  Departement  de 
l’lnstruction  publique  publia  aussi  en  un  volume  les  lois  de  1’education  telles 
qu’amendees  jusqu’au  premier  juillet  de  la  meme  annee.  Ce  volume  fut 
publie  par  les  soins  de  M.  Couillard,  alors  employe  du  Departement  de  l’lns- 
truction  publique.  En  1899,  les  lois  de  l’lnstruction  publique,  telles  que 
refondues  cette  annee-la,  furent  publiees  par  ordre  de  la  Legislature. 
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Quebec  et  l’autre  a  Montreal.  Ces  ecoles  techniques  sont  tres 
recherchees.  Des  la  premiere  annee,  157  eleves  s’inscrivaient 
a  celle  de  Quebec  et  450  a  celle  de  Montreal.  Au  cours  de 
1914,  on  a  decide  d’etablir  des  ecoles  identiques  a  Shawinigan, 
Buckingham  et  Sherbrooke.  A  cette  fin,  il  a  ete  vote  17,775. 
par  la  Legislature.  (En  1917,  Trois-Rivieres  fut  aussi  dote 
d’une  ecole  technique). 

Deux  autres  fondations  qui  sont  tout  a  l’honneur  de  notre 
province,  ce  sont  celles  de  1’  Ecole  d’arpentage  et  de  l’Lcole 
forestiere,  toutes  deux  annexees  a  l’Universite  Laval  de  Quebec, 
la  premiere  en  1907  et  la  seconde  en  1910. 

Notons  aussi  que  depuis  1905,  les  deux  ecoles  d’ Agriculture 
(celle  d’Oka  et  celle  de  Sainte-Anne  de  la  Pocatiere)  ont  ete 
affiliees  a  l’Universite  Laval.  Avec  l’aide  du  Gouvernement 
de  Quebec,  les  locaux  de  ces  deux  importantes  institutions  ont 
ete  refaits  a  neufs  ou  agrandis  considerablement.  Le  nombre 
des  eleves  frequentant  ces  maisons  a  triple  depuis  cinq  ou  six 
ans. 

En  1911,  sur  la  recommandation  du  comite  catholique  du 
Conseil  de  l’lnstruction  pubhque,  lc  Gouvernement  nomma  deux 
Inspecteurs  generaux,  l’un  pour  les  ecoles  catholiques,  l’autre 
pour  les  ecoles  protestantes. 

II. —  Organisation  scolaire  —  Le  Conseil  de  l’Instruc- 

TION  PUBLIQUE  ET  SES  CoMITES 

En  tete  de  l’organisation  scolaire  se  trouve  le  Conseil  de 
l’lnstruction  publique,  dont  le  role  est  de  faire  les  reglements 
scolaires,  de  choisir  les  professeurs  et  les  principaux  des  ecoles 
normales  et  les  examinateurs  charges  d’accorder  des  diplomes 
d’enseignement  et  des  brevets  d’inspecteur,  d’approuver  les 
livres  classiques,  de  partager  certains  octrois. 

Le  Conseil  de  l’lnstruction  publique  est  compose  de  catho¬ 
liques  et  de  protestants,  comme  suit  : 
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1.  Les  eveques  ordinaires  et  administrateurs  de  chacun  des 
dioceses  catholiques  romains  situes  en  tout  ou  en  partie  dans 
la  province  de  Quebec,  lesquels  en  font  partie  ex  officio  ; 

2.  D’un  nombre  egal  de  laiques  catholiques  romains  qui  sont 
nommes  par  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil,  de  la  meme 
maniere  ; 

3.  D’un  nombre  de  membres  protestants  egal  a  celui  des 
membres  catholiques  la'iques,  nommes  par  le  Lieutenant- 
gouverneur  en  conseil. 

Le  Conseil  est  divise  en  deux  comites  :  l’un  est  forme  de 
membres  catholiques,  l’autre  de  membres  protestants. 

Chaque  comite,  catholique  et  protestant,  a  ses  sessions  dis- 
tinctes,  dont  il  fixe  l’epoque  et  le  nombre  ;  il  nomme  aussi  son 
president  et  son  secretaire. 

Tout  ce  qui,  dans  les  attributions  du  Conseil  de  l’lnstruc- 
tion  publique,  concerne  specialement  les  ecoles  catholiques 
romaines  est  de  la  juridiction  exclusive  du  comite  catholique, 
de  meme  que  tout  ce  qui  concerne  particulierement  les  ecoles 
protestantes  est  de  la  juridiction  exclusive  du  comite  protes¬ 
tant. (1) 

Mais  les  questions  scolaires  ou  les  interets  des  catholiques  et 
des  protestants  se  trouvent  collectivement  concernes,  sont 
soumises  au  Conseil  de  l’lnstruction  publique  reuni  en  assem- 
blee  pleniere. 

Les  reglements  adoptes  par  chacun  des  deux  comites  devien- 
nent  en  vigueur  par  la  sanction  du  Lieutenant-gouverneur  en 
conseil  et  leur  publication  dans  la  Gazette  Oficielle. 

Le  Surintendant  de  V Instruction  publique. —  Le  Surintendant 
de  l’lnstruction  publique  est  nomme  par  le  Lieutenant-gou¬ 
verneur  en  conseil.  Il  fait  partie  du  Conseil  de  l’lnstruction 
publique  et  en  est  le  president  de  droit.  Dans  l’exercice  de 
ses  attributions,  il  doit  se  conformer  aux  instructions  qui  lui 

(1)  Il  n’existe  cependant.  qu’une  seule  loi  scolaire  pour  la  province,  et  toute3 
les  6coles,  quelle  que  soit  leur  denomination  religieuse,  sont  organisees  d’apr&s 
cetfe  loi. 
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sont  donnees  par  Ies  comites,  catholique  ou  protestant,  du 
Conseil. 

Le  Surintendant  est  revet u  des  pouvoirs  necessaires  au  bon 
fonctionnement  de  la  loi  de  1’education.  Tous  les  ans,  il  doit 
soumettre  a  la  legislature  un  rapport  sur  l’etat  de  l’lnstruction 
publique  dans  la  province. 

C’est  lui  qui  distnbue,  entre  les  commissaires  et  les  syndics 
d’ecoles  des  diverses  municipality  scolaires,  les  sommes  d’ar- 
gent  affectees  a  l’instruction  publique. 

Les  Inspecteurs  d’icoles — Tnspecteurs  regionaux. —  Les  Ins- 
pecteurs  d’ecoles  sont  nommes  par  le  Lieutenant-gouverneur 
en  Conseil. 

Nul  ne  peut  etre  nomme  inspecteur  d’ecoles,  s’il  n’a  enseigne 
au  moins  cinq  ans  et  subi  avec  succes  un  examen  devant  un 
bureau  particulier  nomme  pai  le  Conseil  de  l’lnstruction  pu¬ 
blique.  (1)  Et  nul  ne  peut  etre  admis  a  cet  examen,  s’il  n’est 
porteur  d’un  brevet  d’ecole  primaire  superieure  (academique). 

Les  Inspecteurs  d’ecoles  doivent  visiter  deux  fois  chaque 
annee,  conformement  aux  reglements  scolaires,  les  ecoles  de 
leur  district  d’inspection  et  transmettre  au  departement  de 
1’Instruction  publique,  a  la  suite  de  cbacune  de  leur  visite,  un 
rapport  ou  bulletin  sur  les  ecoles  de  chaque  municipality,  aider 
de  leurs  conseils  les  instituteurs  et  les  institutrices  qui  sont  sous 
leur  direction,  examiner  les  comptes  des  secretaires-tresoriers 
et  veiller  a  ce  que  les  lois  et  reglements  concernant  l’enseigne- 
ment  soient  bien  observes. 

Tous  les  ans,  les  Inspecteurs  sont  tenus  de  soumettre  au 
Surintendant  un  rapport  detaille  sur  l’etat  de  l’lnstruction 
publique  dans  leur  district  respectif . 

Inspecteurs  ginSraux. —  Le  5  janvier  1912,  deux  Inspecteurs 
generaux,  l’un  pour  les  catholiques,  l’autre  pour  les  protestants, 
ont  ete  nommes  par  le  gouvernement.  Voici  les  attributions 
de  ces  deux  officiers,  d’apres  l’arrete  en  conseil  qui  cree  leurs 
fonctions: 


(1)  Par  l’entremise  de  ses  comites. 
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1.  Renseigner  le  Surintendant  sur  tout  ce  qui  interesse 
l’enseignement  primaire,  faire  penetrer  partout  ses  instructions 
et  en  controler  l’application  ; 

2.  Surveiller  le  travail  des  Inspecteurs  d’ecoles  et  apprecier, 
dans  des  notices  confidentielles,  les  services  et  le  merite  de 
chacun  de  ces  fonctionnaires  dans  l’execution  de  ses  devoirs. 

3.  Faire  l’inspection  des  ecoles  normales  et  des  ecoles  annexes. 

4.  Tenir,  au  besoin,  sur  demande  du  Comite  catholique  ou  du 
Comite  protestant,  ou  du  Surintendant,  des  enquetes  sur  des 
questions  particulieres  ou  qui  exigent  une  solution  rapide,  et 
remplir  les  autres  devoirs  inherents  a  leur  charge  qui  leur  seront 
determines. 

La  MunicipalitS  scolaire. —  On  appele  municipality  scolaire 
tout  territoire  erige  en  municipality  pour  le  fonctionn  ment  des 
ecoles  sous  le  controle  des  commissaires  ou  de.  syndics  d’ecoles. 

Le  limites  de  la  municipality  scolaire  sont  generalement  celles 
de  la  paroisse  religieuse  ou  de  la  municipality  locale.  Les 
municipalites  scolaires  sont  erigees  a  la  demande  des  contri- 
buables,  sur  la  recommandation  du  Surintendant  de  l’lnstruc- 
tion  publique,  par  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

L’organe  de  la  municipality  scolaire  est  la  commission  scolaire, 
composee  de  cinq  commissaires  (ou  de  trois  syndics)  elus  par 
les  contribuables  de  chaque  municipality. 

L’election  des  commissaires  a  lieu  le  premier  lundi  juridique 
de  juillet  (ou  un  des  autres  lundis  juridiques  de  juillet)  de 
chaque  annee.  Nul  ne  peut  ytre  elu  commissaire  ou  syndic 
d’ecoles,  s’il  ne  sait  lire  et  ecrire.  L’election  des  cinq  commis¬ 
saires  ne  se  fait  pas  en  me  me  temps  Voici  comment  on  pro- 
cede  :  chaque  annee,  pendant  deux  ans,  deux  commissaires 
sortent  de  charge,  et,  s’ils  ne  sont  pas  reelus,  deux  autres  com¬ 
missaires  doivent  ytre  choisis  pour  les  remplacer  ;  la  troisieme 
annee,  le  cinquieme  commissaire  se  retire  ;  il  est  alors  reelu  ou 
remplace  par  une  autre  personne  choisie  par  les  contribuables. 

Pour  avoir  droit  de  voter  aux  elections  des  commissaires  ou 
des  syndics,  il  faut  etre  proprietaire  de  biens-fonds,  etre  inscrit 
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comme  tel  sur  le  role  devaluation  et  avoir  paye  ses  cotisations 
scolaires. 

Les  commissaires  d’ecoles  ont  de  nombreux  et  importants 
devoirs  a  remplir  :  ils  doivent  imposer  et  recevoir  les  taxes 
n6cessaires  a  l’entretien  des  6coles,  munir  les  classes  de  toutes 
les  fournitures  indispensables  aux  legons  du  maitre  ;  engager 
les  instituteurs  et  les  institutrices  ;  faire  des  reglements  pro- 
pres  a  assurer  la  bonne  gouverne  de  chaque  ecole  ;  regler  les 
differends  qui  surviennent  entre  les  parents  ou  les  enfants  et 
les  instituteurs.  Ils  peuvent  aussi  diviser  la  municipalite  en 
plusieurs  arrondissements  scolaires,  changer  les  limites  de 
ces  arrondissements,  etablir  des  ecoles  separees,  de  filles  et  de 
gargons.  De  plus,  il  leur  incombe  de  faire  un  recensement 
annuel  des  enfants  de  leur  municipalite  et  de  faire  rapport  au 
Surintendant. 

Les  contribuables  qui  se  pretendent  leses  par  les  decisions 
des  commissaires  peuvent  en  appeler  a  la  cour  de  circuit. 

Au  point  de  vue  moral  et  religieux,  les  ecoles  catholiques 
sont  sous  la  surveillance  du  cure  de  la  paroisse,  qui  a  aussi  seul 
le  droit  de  faire  le  choix  de^  livrec  de  classe  ay  ant  rapport  a  la 
religion  et  a  la  morale. 

Quant  aux  ecoles  protestantes,  ce  choix  est  reserve  au  comite 
protestant. 

Les  Instituteurs. —  L’enseign ement  primaire  dans  la  province 
de  Quebec,  est  donne  par  des  instituteurs  (religieux  ou  la'iques) 
et  des  institutrices  (religieuses  ou  la'iques). 

Les  instituteur ;  et  les  institutrices  la'iques  ne  peuvent  ensei- 
gner  sans  6tre  munis  d’un  brevet  de  capacite. 

Les  instituteurs  et  institutrices  congreganistes  ont  le  droit 
d’enseigner  dans  les  Ecoles  catholique  sans  £tre  munis  d’un  bre¬ 
vet  de  capacite. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  la'iques  sont  recrutes 
parmi  les  eleves-instituteurs  et  les  eleves-institutrices  des  ecoles 
normales,  et  les  personnes  qui  ont  subi  un  examen  devant  le 
bureau  central  d’examinateurs. 
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Les  instituteurs  et  les  institutrices  congreganistes  sont 
recrutes  parmi  le  personnel  de  chaque  communaute  congrega- 
niste  (de  Sceurs  et  de  Freres). 

Les  instituteurs  doivent  avoir  au  moins  dix-huit  ans  et  les 
institutrices  dix-sept  ans  revolus. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont  engages  par  les  com- 
missaires  ou  les  syndics  et  payes  par  eux. 

Les  Ecoles. —  L’enseignement  dans  la  province  de  Quebec  est 
divise  en  trois  ordres  :  l’enseignement  primaire,  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  ou  classique  et  l’enseignement  superieur  ou 
universitaire.  , 

L’enseignement  primaire  est  l’enseignement  des  notions 
elementaires  indispensables  a  tous.  Ce1  enseignement  est 
donne  aux  enfants  de  5  a  18  ans:  limite  d’age  a  l’ecole  primaire 
elementaire,  16  ans  ;  limite  d’age  a  l’ecole  primaire  interme¬ 
diate  et  a  l’ecole  superieure  18  ans. 

L’enseign  ament  primaire  dans  notre  province  est  confes- 
sionnel  et  separe  ; 

Confessionnel  :  ce  qui  veut  dire  que  toute  ecole  primaire  a  la 
religion  pour  base  ; 

Separe  :  ce  qui  veut  dire  que  les  catholiques  aussi  bien  que 
les  protestants  possedent  des  ecoles  particulieres. 

L’enseignement  est  donne  dans  notre  province  au  moyen  de 
cinq  sortes  d’ecoles  : 

Les  ecoles  primaires  ; 

Les  ecoles  speciales  ; 

Les  ecoles  normales  ; 

Les  ecoles  secondaires  ou  colleges  classiques  ; 

Les  ecoles  superieures  ou  universitaires. 

Les  ecoles  primaires  seules  sont  dites  ecoles  publiques  et  rele- 
vent,  comme  telles,  de  la  loi  d’education. 

Les  ecoles  secondaires,  les  ecoles  superieures  et  plusieurs 
ecoles  speciales  sont  independantes,  c’est-a-dire  qu’elles  ne 
relevent  pas  de  1’Ftat. 

Les  ecoles  primaires  sont  de  trois  degres  : 
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Les  ecoles  primaires  elementaires  ; 

Les  ecoles  primaires  inter  mediaires  (modeles)  ; 

Les  ecoles  primaires  superieures  (acad6miques). 

Le  but  de  l’ecole  primaire  est  de  donner  aux  enfants  de  cinq 
a  dix-huit  ans  les  connaissances  indispensables  a  toute  personne 
dans  la  societe. 

La  duree  du  cours  primaire  est  de  huit  ans  : 

Ecole  elementaire,  4  ans  ; 

Ecole  intermediaire  (modele),  2  ans  ; 

Ecole  superieure  (academique),  2  ans. 

Les  ecoles  primaires  sont  tenues  de  suivre  le  programme 
d’etudes  approuve  par  les  comites  du  Conseil  de  l’lnstruction 
publique. 

Les  ecoles  catholiques  suivent  le  programme  approuve  par 
le  Comite  catholique  et  les  ecoles  protestantes  suivent  le 
programme  approuve  par  le  Comite  protestant. 

Le  but  des  ecoles  speciales  (colleges,  commerciaux,  ecoles 
techniques,  ecoles  d’agriculture,  ecoles  polytechniques,  ecoles 
menageres,  ecoles  des  hautes  etudes  commerciales, etc.),  est  de 
former  les  jeunes  gens  au  commerce,  a  l’agriculture,  au  genie  civil 
et  aux  industries,  et  les  jeunes  filles  a  l’eeonomiedomestique,  etc. 

Dans  les  couvents  catholiques  on  s’ applique  aussi  a  preparer 
les  jeunes  personnes  a  la  vie  domestique,  en  vue  du  role  impor¬ 
tant  qu’elles  auront  a  remplir  plus  tard  dans  la  famille. 

Le  but  des  ecoles  normales  est  de  former  les  jeunes  gens  et 
les  jeunes  personnes  a  la  pratique  immediate  de  l’enseignement 
primaire. 

Le  but  des  colleges  classiques  est  de  preparer  les  jeunes  gens  a 
l’etude  de  la  theologie  ou  des  professions  liberales.  C’est  dans 
les  colleges  classiques  que  se  donne  l’enseignement  secondaire. 

Le  but  des  universites  est  de  former  les  jeunes  gens  a  la  pra¬ 
tique  du  sacerdoce  (la  pretrise  chez  les  catholiques)  ou  des 
professions  liberales. 

Les  professions  liberales  sont  :  le  droit,  la  m6decine,  le  nota¬ 
riat  et  le  genie  civil.  C’est  dans  les  university  que  se  donne 
l’enseignement  superieur. 


C.-J.  MAGNAN 
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LE  STATUS  SCOLAIRE 

Des  Catholiques  de  langue  anglaise  dans  la  province 

de  Quebec  (1) 

A  diverses  reprises,  on  nous  a  demande  dans  quelles  condi¬ 
tions  sont  les  catholiques  de  langue  anglaise  de  la  province  de 
Quebec  au  point  de  vue  scolaire. 

A  cette  question,  il  n’y  a  qu’une  reponse  :  les  catholiques  de 
langue  anglaise,  dans  la  province  de  Quebec,  jouissent  de  tous 
les  droits  et  privileges  dont  beneficient,  en  vertu  de  la  loi  de 
l’lnstruction  publique,  les  catholiques  de  langue  frangaise. 

En  effet,  d’apres  cette  loi,  la  Province  est  divisee  en  cireons- 
criptions  nominees  municipalites  scolaires.  Dans  chaque  muni- 
pilapite,  les  peres  de  famille  appartenant  a  la  religion  professee 
par  la  majorite  des  habitants,  elisent  tous  les  trois  ans  une 
commission  scolaire,  qui  se  charge  (en  vertu  de  la  loi)  de  tout 
ce  qui  concerne  l’ecole,  y  compris  l’engagement  des  maitres.(2) 

Ainsi,  dans  les  municipalites  ou  les  catholiques  de  langue 
anglaise  sont  en  nombre  suffisant  ou  en  majorite,  ils  sont  abso- 
lument  libres  d’organiser  les  ecoles  conformement  a  leurs 
besoins.  C’est  ce  qui  arrive,  notamment  dans  les  villes  de 
Montreal  et  de  Quebec,  et  dans  les  comtes  d’Ottawa,  Pontiac, 
Wright,  Labelle,  Huntingdon,  Shefford,  Quebec,  Gaspe,  etc. 

Ce  sont  les  commissions  scolaires  qui  determinent  par  l’en¬ 
gagement  des  maitres  soit  de  langue  anglaise  soit  de  langue 

(1)  Reproduit  de  l’ Enseignement  primaire  de  juin  1917. 

(2)  Voir  le  Code  scolaire  de  la  province  de  Quebec  (Edition  1912)  au,x  arti¬ 
cles  2635,  2639,  2696,  2720,  2723,  2751  et  suiv.,  2934,  2709,  2711,  2723,  2718, 
2730,  2759,  2857,  2867,  2597,  2687. 
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frangaise  dans  quelle  langue  1’enseignement  r6gulier  sera 
donne  a  l’ecole.(l)  Dans  les  endroits  ou  les  catholiques  de 
langue  anglaise  sont  en  majorite,  ils  sont  les  maitres  de  leurs 
ecoles.  Ni  le  Gouvernement,  ni  le  Departement  de  l’lnstruc- 
tion  publique  n’interviennent  dans  les  questions  de  langue, 
excepte  pour  revendiquer  le  droit  de  la  minorite,  qu’elle  soit 
de  langue  anglaise  ou  de  langue  frangaise.  A  preuve,  le  passage 
suivant  d’une  circulaire  du  Departement  de  l’lnstruction 
publique,  adressee  aux  Inspecteurs  d’ecoles  catholiques  de  la 
province  de  Quebec,  le  25  aoht  1914  :  “  Chaque  fois  que  vous 
constaterez  de  la  mauvaise  volonte  ou  de  la  negligence  chez 
les  commissaires  concernant  l’enseignement  de  la  langue  mater- 
nelle  dans  les  ecoles  mixtes,  veuillez  m’en  informer,  non  seule- 
ment  dans  votre  rapport,  mais  aussi  et  immediatement  apres 
votre  visite  des  ecoles  de  la  municipalite,  par  lettre  speciale. 
Prevenez  les  commissaires  que  s’ils  ne  rendent  pas  justice  a 
la  minorite  dans.leur  municipalite,  qu’elle  soit  de  langue  fran¬ 
gaise  ou  de  langue  anglaise,  je  priverai  leurs  municipality  des 
subventions  du  Gouvernement.  ”(2) 

Cette  attitude  du  Departement  de  l’lnstruction  publique 
de  Quebec  n’est  pas  nouvelle.  Dans  une  circulaire  en  date 
du  23  decembre  1912,  le  Surintendant  disait  aux  inspecteurs  : 
“  Dans  quelques  districts,  un  certain  nombre  d’ecoles  catho¬ 
liques  sont  frequentees  par  des  eleves  de  langue  frangaise  et 
par  des  eleves  de  langue  anglaise.  Dans  ces  ecoles  mixtes, 
exigez  des  commissaires  qu’ils  engagent  des  titulaires  compe- 
tents  a  bien  enseigner  les  deux  langues.  Une  ecole  dont  la 
majorite  des  eleves  est  canadienne-frangaise  doit  etre  dirigee 
par  une  personne  sachant  parfaitement  le  frangais  et  suffisam- 
ment  l’anglais  ;  tandis  qu’une  ecole  dont  la  majorite  est  cana- 
dienne-anglaise  ou  irlandaise  doit  etre  confiee  a  un  maltre 
sachant  parfaitement  l’anglais  et  suffisamment  le  frangais. 

(1)  Code  scolaire,  articles  2711,  2712,  2713  et  suiv. 

(2)  Rapport  du  Surintendant  de  l’lnstruction  publique  pour  1914-1916 1 
page  608. 
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Chaque  fois  que  vous  constaterez  qu’une  minorite  n’est  pas 
traitee  avec  justice,  veuillez  m’en  informer  incessamment.  ”(1) 

Dans  les  villes  de  Quebec  et  de  Montreal,  ou  les  catholiques 
de  langue  anglaise  sont  particulierement  groupes,  les  commis¬ 
sions  scolaires  de  ces  deux  cites  (dont  font  partie  des  repre- 
sentants  des  catholiques  de  langue  anglaise) (2)  accordent  des 
ecoles  anglaises  speciales,  soutenues  par  les  deniers  de  toute 
la  communaute  et  ce,  depuis  de  longues  annees.  Voici  quelques- 
unes  des  ecoles  catholiques  anglaises  ou  bilingues,  dans  la 
province  de  Quebec  : 

A  Montreal,  d’apres  la  nouvelle  organisation  de  la  commis¬ 
sion  scolaire  catholique,  sur  trente-un  commissaires  d’ecoles, 
cinq  sont  de  langue  anglaise.  (3) 


Ecoles  catholiques  de  langue  anglaise  dans  la 
province  de  Quebec 

A  Montreal 

St-Patrick’s  Academy  (Boys)  ;  S  -Patrick’s  Academy 
(Girls)  ;  St  Ann’s  Academy  (Girls)  ;  St  Ann’s  School  (Boys)  ; 
St  Ann’s  Kindergarten  ;  Sarsfield  School  ;  Belmont  School  ; 
Chauveau  School  (St  Gabriel  Boys)  ;  Bourget  ikcademy  ; 
Our  Lady  of  the  Angels  Academy  ;  Jeanne  LeBer  School  ; 
St  Agnes  Academy  ;  St  Alphonsus  School  ;  St  Michael 
(Boys)  ;  Mount  St  Michael  (Girls)  ;  St  Lew’s  Academy  ; 
St  Paul’s  Academy  ;  St  Gabriel’s  Academy  ;  St  Dominique’s 
School  ;  Edward  Murphy  School  ;  Our  Lady  of  the  Good 


(1)  Rapport  du  Surintendant  de  l’lnstruction  publique  pour  1912-1913* 
page  600. 

(2)  A  Quebec,  sur  neuf  commissaires  catholiques,  deux  sont  de  langue  an¬ 
glaise.  La  population  de  la  ville  de  Quebec  est  environ  de  cent  mille  limes  ; 
sur  ce  nombre,  il  y  a  4  peine  cinq  mille  catholiques  de  langue  anglaise. 

(3)  Un  dans  le  bureau  central  et  un  dans  chaque  commission  de  district. 
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Counsel  ;  Mackay  Wolff  ;  Archbishop’s  Academy  ;  Catholic 
High  School  ;  St-Kerwin’s  Academy  ;  Higher  Commercial 
Studies. 


A  Quebec 

St  Patrick’s  Academy. 

Comte  de  Quebec 
Valcartier  (St  Gabriel  Ouest). 

Comte  de  GaspS 

Riviere-Nord-de-Pabos  ;  Petit-Pabos  ;  Perce,  Haldimand, 
diss 


ComtS  de  Shefford 
St-Joachim  ;  St-Frangois-Xavier, 

ComtS  d’Ottawa 

Templeton-Ouest  ;  Cantley  ;  St-Jean-de-Wakefield  ;  Hinks  ; 
St-Etienne-de-Chelsea  ;  Low  ;  Killarney  ;  St-Joseph-de- 
Wakefield  ;  Aylwin  ;  Stagsburn  ;  Fieldville  ;  Egan-Ouest  ; 
St-Alphonse  ;  Lytton  ;  Egan-Canton  ;  Hull-Canton,  diss.  ; 
Eardly. 


Comte  de  Pontiac 

Notre-Dame-de-Quyon  ;  Pontiac  ;  Onslow-Sud  ;  Onslow- 
Nord  ;  Bristol,  diss.  :  Upper  Litchfield  ;  Ste-Elisabeth-de- 
Frankton  ;  Portage-du-Fort. 
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Comtt  de  Labelle 

Lochaber  et  Gore  ;  St-Malachie  ;  Mulgrave  et  Derry  ; 
Portland-Ouest,  diss. 

Ecoles  bilingues  catholiques  ou  des  classes  distinctes 

SONT  A  LA  DISPOSITION  DES  ELEVES  DE  LANGUE  ANGLAISE 

A  Montreal 

Ecole  Lajoie  ;  Notre-Dame  du  Perpetuel-Secours  ;  Acade- 
mie  Ste- Elisabeth  ;  Couvent  St-Henri  ;  College  du  Sacre- 
Coeur  ;  Academie  St- Joseph  ;  Ecole  Ste-Marie  ;  Academie 
St-Paul;  Academie  Marguerite-Bourgeois  ;  Ecole  St-Raymond; 
Couvent  de  Notre-Dame  de-Gr&ce  ;  Couvent  d’Hochelaga; 
Academie  Querbes  ;  Ecole  Ste-Clotilde  ;  Couvent  de  l’lm- 
maculee-Conception  ;  Couvent  des  SS.  Noms  de  Jesus  et  de 
Marie;  Villa-Maria;  Mont-Ste-Marie  Sacred-Heart  College,  etc. 

A  Quebec 

Academie  commerciale  des  Freres  des  Ecoles  chretiennes  ; 
Couvent  des  Ursulines  ;  Couvent  de  Sillery  ;  Couvent  du 
Bon-Pasteur  et  plusieurs  autres  dont  les  noms  nous  echappent. 

Dans  les  quartiers  de  ces  memes  villes  ou  la  population 
catholique  de  langue  anglaise  n’est  pas  assez  dense,  dans  les 
ecoles  frangaises  les  commissaires  torment  des  classes  speciales 
anglaises  confiees  a  des  mattres  ou  a  des  mattresses  de  langue 
anglaise  :  telles  les  classes  anglaises  des  ecoles  des  Soeurs  de 
la  Charite  des  Soeurs  du  Bon-Pasteur  et  des  Freres  de  l’lnstruc- 
tion  cliretienne  a  Quebec  et  nombre  d  autres  ecoles  dans  les 
petites  villes  ou  se  trouve  un  groupe  assez  considerable  de 
catholiques  de  langue  anglaise. 

II  y  a  certainement  d’autres  ecoles,  ou  bilingues  ou  catho¬ 
liques  de  langue  anglaise,  dont  nous  n’avons  pu  retracer  les 
noms. 
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De  plus  les  eleves  de  langue  anglaise  dissemines  parfois 
dans  les  classes  frangaises  des  villes,  ont  chance  d’etudier  l’an- 
glais,  meme  dans  ces  ecoles,  qui  sont  bilingues  dans  bien  des 
cas,  comme  le  demontre  la  liste  qui  precede. 

Dans  les  ecoles  independantes  absolument  frangaises  (cou- 
vents  et  academies),  la  situation  des  catholiques  de  langue 
anglaise  est  tres  avantageuse.  Depuis  plusieurs  ann6es,  a 
tort  ou  a  raison,  la  plupart  des  grands  pensionnats  et  nombre 
d’academies  de  gargons  sont  de venus  de  veritables  ecoles 
bilingues  ou  l’anglais  est  sur  le  meme  pied  que  le  frangais 

Nous  avons  cite,  il  y  a  un  instant,  plusieurs  de  ces  ecoles. 

Dans  ces  etablissements,  on  pousse  la  condescendance  jus- 
qu’a  mettre  les  deux  langues  sur  un  pied  d’egalite,  meme  dans 
les  receptions  officielles.  J’ai  ete  temoin,  il  y  a  quelques  mois 
a  peine,  au  centre  le  plus  frangais  du  vieux  Quebec,  du  fait 
suivant,  qui  illustre  magnifiquement  la  generosite  canadienne- 
frangaise,  generosite  exageree  si  on  la  compare  a  I’^goisme  de 
certains  autres  groupes  :  Le  couvent  du  quartier  Saint-Roch, 
dirige  par  les  Soeurs  de  la  Congregation  Notre-Dame,  recevait 
Son  Excellence  le  Lieutenant-gouverneur,  sir  P.-E.  LeBlanc. 
Sur  deux  cents  cinquante  eleves,  a  peine  une  vingtaine  sont 
de  langue  anglaise.  Eh  bien  !  deux  adresses  sont  presentees 
au  Lieutenant-gouverneur,  un  Canadien  frangais  :  l’une  est 
en  frangais  et  l’autre  en  anglais  ;  parmi  les  invites,  je  ne  sache 
pas  qu’il  y  eut  un  seul  catholique  de  langue  anglaise.  Mais 
les  educatrices  distinguees  que  sont  les  Soeurs  de  la  Congre¬ 
gation  de  Notre-Dame,  avaient  voulu  —  et  c’est  de  tradition 
dans  toutes  les  maisons  d’education  de  notre  Province  —  temoi- 
gner  de  leur  respect  a  la  petite  minorite  des  eleves  catholiques 
de  langue  anglaise,  habitant  sous  le  toit  d’une  ecole  canadienne- 
frangaise. 

Ce  qui  s’est  passe  en  cette  circonstance  au  couvent  de  Saint- 
Roch,  arrive  souvent  dans  nombre  d’autres  maisons  d’educa¬ 
tion  de  la  province  ce  Quebec,  ou,  Dieu  merci,  vit  encore  le 
sentiment  chevaleresque  qui  fait  l’honneur  de  tous  les  peuples 
d’origine  frangaise. 
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C’est  dans  le  programme  d’etudes  des  ecoles  catholiques  que 
s’affirme  le.plus  eloquement  la  preoccupation  de  rendre  justice 
aux  catholiques  de  langue  anglaise.  En  consultant  la  version 
anglaise  des  Reglements  du  Comite  catholique  (School  Regula¬ 
tions  of  the  Catholic  Committee),  l’on  constate,  page  67,  que 
la  langue  maternelle  est  bien  la  langue  de  communication,  par 
cette  mention,  vis-a-vis  des  specialites  qui  se  rapportent  a  l’en- 
seignement  de  la  langue  :  French  or  English.  Dans  la  version 
frangaise  il  n’a  a  que  la  mention  :  Frangais. 

Quand  il  s’agit  (pages  86  et  suivantes)  de  donner  le  detail  de 
l’enseignement  de  la  langue,  Vindication  qui  suit  est  placee  en 
tete  de  chaque  page  :  French  for  french  schools,  or  English  for 
english  schools. 

Pour  bien  marquer  que  la  langue  maternelle  des  eleves  doit 
etre  la  langue  usuelle  de  l’ecole,  les  brevets  d’enseignement  sont 
accordes  pour  une  seule  langue,  si  le  candidat  le  demande. 
Voici  a  ce  sujet  deux  articles  des  Reglements  du  Comite  catho¬ 
lique  concernant  le  Bureau  central  des  Examinateurs  : 

“  94; —  L’examen  a  lieu  en  frangais  ou  en  anglais,  selon  le 
desir  exprime  par  le  candidat  dans  sa  demande  d’admission  ; 
il  en  est  fait  mention  dans  le  brevet. 

“  95. —  Le  candidat  qui  desire  enseigner  dans  les  deux  lan- 
gues,  doit  subir  un  examen  en  frangais  et  en  anglais  sur  la 
lecture,  la  grammaire,  la  dictee  et  la  composition. 

Dans  le  programme  des  ecoles  catholiques,  version  anglaise 
des  Reglements  du  Comite  catholique,  page  68,  au  titre  His- 
tolre,  on  lit,  apres  l’enumeration  :  Histoire  du  Canada,  Histoire  de 
France,  Histoire  d’Angleterre  :  “  History  of  Ireland  {for  Irish 

people).  ”  C’est  la  une  delicatesse  qui  merite  d’etre  signalee. 

Dans  les  ecoles  normales  aussi  le  diplome,  principal  est 
accorde  suivant  la  langue  maternelle  de  l’eleve-instituteur. 

A  remarquer  que  le  brevet  du  Bureau,  comme  celui  des  ecoles 
normales,  qu’il  soit  frangais  ou  anglais,  permet  d’enseigner  dans 
toute  la  Province. 
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Dans  les  ecoles  normales,  ou  le  nombre  des  eleves-institu- 
trices  permet  un  groupement  de  huit  a  dix  sieves  de  langue 
anglaise,  ces  eleves  suivent  tous  les  cours  de  l’ecole  dans  leur 
langue  maternelle,  et  ce  dans  des  salles  particulieres,  requerant 
ainsi  un  personnel  enseignant  special,  comme  a  Valleyfield, 
Montreal  et  St-Hyacinthe. 

La  loi  de  l’lnstruction  publique,  les  reglements  scolaires  de 
notre  province  et  les  faits  demontrent  que  sur  tout  le  terri- 
toire  de  la  province  de  Quebec,  les  catholiques  de  langue  anglaise 
jouissent  en  paix  du  droit  sacre  de  faire  instruire  leurs  enfants 
dans  leur  langue  maternelle,  et  qu’ils  regoivent  de  la  popula¬ 
tion  de  langue  frangaise,  qui  forme  une  enorme  majorite,  un 
traitement  des  plus  genereux. 

Au  Comite  catbolique  du  Conseil  de  l’lnstruction  publique, 
sur  treize  membres  lai'ques,  les  catlioliques  de  langue  anglaise 
comptent  trois  representants,  soit  18%  quand  la  population 
catholique  de  langue  anglaise  de  la  province  de  Quebec,  com- 
paree  aux  catholiques  de  langue  frangaise  de  la  m^me  province, 
forme  a  peine  6%.  Au  premier  juin  mil  neuf  cent  onze,  sur 
2,003,232  habitants  recenses  dans  la  province  de  Quebec,  on 
comptait  1,724,683  catholiques  romains,  dont  1,605,339  de 
langue  frangaise.  Les  Irlandais,  que  nous  supposons  tous 
catholiques,  s’elevaient,  a  la  meme  date,  au  nombre  de  103,147. 

Ainsi  l’on  peut  affirmer  que  la  question  de  langue  ne  se  pose 
pas  dans  la  province  de  Quebec,  pas  plus  pour  les  protestants 
que  pour  les  catholiques  de  langue  anglaise.  Lorsque  par- 
fois  elle  a  ete  posee  incidemment,  elle  ne  l’a  pas  ete  par  la 
majorite.  L’on  a  vu  des  ecoles  frequentees  par  une  majorite 
d’eleves  canadiens-frangais  dirigees  par  des  institutrices  de 
langue  anglaise  ne  sachant  pas  le  frangais. 

II  faut  etre  juste  :  lorsque  les  eleves  canadiens-frangais  ont 
dh  subir  un  enseignement  dans  une  langue  etrangere,  meme  dans 
la  province  de  Quebec,  ce  ne  fut  pas  tou jours  le  resultat  de 
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l’injustice,  mais  assez  souvent,  ce  sont  les  institutrices  r6elle- 
ment  bilingues  qui  faisaient  defaut. 

II  n’en  reste  pas  moins  acquis,  que  lorsqu’une  minorite  a  eu 
a  souffrir  au  sujet  de  la  langue  dans  la  province  de  Quebec, 
cette  minorite  n’etait  pas  de  langue  anglaise. 


C.-J.  MAGNAN 
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LE  STATUS  SCOLAIRE  DE  LA  MINORITE  PROTES- 
TANTE  DANS  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC  (1) 

Le  28  fevrier  dernier,  le  secretaire  de  l’Universite  McGill, 
a  Montreal,  M.  J.-A.  Nicholson,  donnait  une  conference  devant 
la  St.  James  Literary  Society.  Le  sujet  traite  fut  lTnstruction 
publique.  A  cette  occasion,  M.  Nicholson  a  dit  des  choses  tres 
regrettables  sur  1’ Education  dans  la  province  de  Quebec,  choses 
d’autant  plus  regrettables  qu’elles  sont  absolument  fausses. 
Ce  monsieur  a  pretendu  (2)  que  l’ecole  confessionnelle  (lire 
l’instruction  religieuse)  et  l’enseignement  du  frangais  dans  la 
province  de  Quebec  etaient  cause  qu’il  n’y  avait  pas  encore 
d’ecoles  nationales  dans  cette  province  ;  consequemment,  que 
pour  doter  notre  province  d’un  systeme  d’enseignement  vrai- 
ment  national,  il  fallait  ni  plus  ni  moins  abolir  l’ecole  confes¬ 
sionnelle  pour  lui  substituer  l’ecole  neutre,  obligatoire  et  gra- 
tuite.  Dans  ce  type  d’ecole  irreligieux,  les  enfants  de  toutes 
les  races  et  de  toutes  les  croyances  fraterniseraient  au  moyen 
de  la  langue  anglaise,  qui  serait,  bien  entendu,  la  langue  de 
communication  usuelle. 

Dans  une  seconde  conference,  3  mars,  M.  Nicholson  con¬ 
cede  que  le  frangais,  dans  la  province  de  Quebec,  pourrait  etre 
mis  sur  le  meme  pied  que  l’anglais  a  l’ecole,  mais  il  ajoute  un 
autre  grief  :  L’inegalite  de  situation  ou  se  trouvent,  pretend- 
il,  les  protestants  de  la  province  de  Quebec  sur  le  terrain  sco- 


(1)  Reproduit  de  V Enseignement  Primaire  d’avril  1918. 

(2)  Voir  le  compte-rendu  de  la  conference  de  M.  Nicholson  dans  the  Gazette 
du  premier  mars. 
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laire.  (1)  Voici,  d’apres  M.  Nicholson,  en  quoi  consiste  cette 
inegalite  :  “  Inegalite  a  propos  des  protestants  ruraux,  disse- 
mines,  obliges  de  se  surtaxer  ou  d’envoyer  les  enfants  chez  les 
catholiques  ;  inegalite  re  les  corporations  et  compagnies  neu- 
tres,  taxees  comme  les  autres  (sic)  et  payant  proportionnelle- 
ment  aux  protestants  et  aux  catholiques  ;  inegalite  re  distri¬ 
bution  des  fonds  du  gouvernement.” 

Dans  sa  premiere  conference,  il  est  evident  qu’en  preconisant 
pour  la  province  de  Quebec  l’ecole  publique  neutre,  ou  la  langue 
anglaise  aurait  la  preseance,  M.  Nicholson  veut  faire  revivre 
l’ancienne  Institution  royale  imposee  en  1801  a  la  majorite 
frangaise  et  catholique  du  Bas-Canada  par  le  gouvernement 
anglais,  grace  aux  intrigues  d’une  minorite  sans  scrupule. 

Inutile  de  s’arr^ter  a  cette  etrange  proposition  d’un  profes- 
seur  d’universite  qui  habite  Montreal  depuis  une  vingtaine 
d’annees.  M.  Nicholson  et  ceux  qui  pensent  comme  lui  peu- 
vent  en  faire  leur  deuil  :  les  ecoles  de  la  province  de  Quebec 
resteront  confessionnelles,  et  dans  le  domaine  scolaire,  les  ca¬ 
tholiques  et  les  protestants  continueront  a  vivre  en  paix,  chacun 
dans  le  milieu  qui  leur  convient,  et  conformement  au  vrai  prin- 
cipe  de  la  liberte,  principe  qui  n’a  jamais  cesse  d’etre  en  hon- 
neur  dans  la  province  de  Quebec.  C’est,  d’ailleurs,  croyons- 
nous,  le  sentiment  de  la  grande  majorite  des  protestants  de  la 
province  de  Quebec. 

Nous  voulons  simplement  etablir  que  1’ affirmation  relative 
a  la  situation  in  juste  ou  se  trouveraient  les  protestants  en  cette 
province,  quant  a  l’lnstruction  publique,  est  non  seulement 
fausse,  mais  quelle  denote  une  ignorance  inconvevable  des  faits. 

I-  —  Quelques  temoignages 

En  1901  paraissait  a  Londres,  le  IVe  volume  des  Special 
Reports  on  Educational  Subjects.  Cet  ouvrage,  qui  comprend 


(1)  Voir  le  compte-rendu  du  Canada,  quatre  mars. 
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plusieurs  volumes,  a  ete  publie  sous  les  auspices  du  Bureau 
d’ Education  du  Royaume-Uni. 

Le  volume  IV  contient  une  interessante  analyse  des  systemes 
d’ Education  en  vigueur  dans  les  differentes  provinces  du  Ca¬ 
nada.  Au  chapitre  de  la  province  de  Quebec,  page  149,  il  est 
dit  :  It  is  not  without  reason  that  the  experience  of  the  Do¬ 

minion  of  Canada  is  cited  as  showing  how  completely  a  fusion 
may  be  effected  by  judicious  legislation  between  two  races  of 
different  language,  creed,  and  ideals.  We  need  not  stop  to 
estimate  how  far  this  wonderful  fusion  of  the  French  and  the 
British,  the  Roman  Catholic,  and  the  Protestant  population, 
has  been  the  result  of  the  educational  legislation  in  particu¬ 
lar.”  (1)  II  est  evident  que  l’auteur  vise  ici  la  province  de 
Quebec,  qui  seule  possede  une  loi  d’education  rendant  justice 
aux  deux  races  qui  l’habitent. 

Plus  recemment,  en  1914,  dans  une  brochure  qui  a  pour  au¬ 
teur  le  Dr  G.-W.  Parmelee.  Secretaire  anglais  du  departement 
de  l’Instruction  publique  de  Quebec,  et  M.  J.-C.  Sutherland, 
Inspecteur  general  des  ecoles  protestantes  de  la  meme  province, 
nous  lisons,  page  41  :  “A  perusal  of  the  previous  pages  has 
probably  made  it  clear  that  the  Roman  Catholic  majority  and 
the  Protestants  minority  work  harmoniously  by  dividing  the 
educational  regulations  and  administration  into  two  separate 
parts  in  regard  to  all  matters  that  would  give  rise  to  a  conflict  of 
opinion  between  them.”  (2) 

A  la  page  25  du  meme  ouvrage,  nous  trouvons  ce  loyal  temoi- 
gnage  :  “  Inasmuch  as  these  regulations  include  courses  of 

study  and  provisions  for  religious  instruction,  and  inasmuch  as 
each  Committee  approves  of  the  textbooks  for  use  in  the  shcools 


(1)  Pour  ne  pas  allonger  cette  etude  outre  mesure,  nous  ne  donnerons  pas 
la  traduction  des  textes  anglais.  D’ailleurs  il  y  a  tres  peu  d’institutrices  ou 
d’instituteurs  canadiens-frangais  qui  ne  sachent  lire  et  comprendre  suffisam- 
ment  l’anglais. 

(2)  Education  in  the  Province  of  Quebec. —  Department  of  Public  Instruction, 
1914. 
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of  its  own  faith,  ample  guarantee  is  thus  given  to  the  Protes¬ 
tant  minority  that  in  vital  matters  the  control  of  Protestant 
education  will  remain  in  Protestant  hands,  and  at  the  same  time 
the  Roman  Catholic  church  is  assured  that  religion  in  accor¬ 
dance  with  the  tenets  of  the  church  shall  continue  to  be  incul¬ 
cated  as  the  basis  upon  which  true  education  rests 

A  la  reunion  de  la  Dominion  Educational  Association,  tenue 
a  Ottawa,  les  1  et  2  fevrier  1917,  M.  J.-C.  Sutherland,  Inspec- 
teur  general  des  ecoles  protestantes  de  la  province  de  Quebec, 
a  dit  aux  representants  de  toutes  les  provinces  de  la  Confedera¬ 
tion,  comment  la  minorite  anglaise  et  protestante  etait  traitee 
dans  la  province  de  Quebec.  Voici  le  temoignage  de  M.  Suther¬ 
land,  ne  dans  Ontario  et  qui  habite  notre  Province  depuis  vingt 
ans  :  “  There  has  never  been  a  particle  of  friction  in  the  De- 
“  partment  in  this  respect  since  Confederation  or  before  that 
“date...  We  (the  Protestant  minority)  have  wonderful 
“  freedom,  and  whatever  is  needed  is  given.  We  never  have 
“  any  trouble ..  .  We  have  a  complete  system  of  reporting 
“  for  the  census,  and  also  for  the  school  attendance.  .  . 

“  Dr  Carter  :  You  are  getting  along  very  harmoniously,  and 
you  seem  very  optimistic  ? 

“  Mr.  Sutherland  :  We  never  had  any  trouble  ;  we  are  as 
happy  as  clams  down  there.”  (1) 

Nous  pourrions  aussi  citer  les  declarations  des  deputes  pro- 
testants  a  la  Legislature  de  Quebec,  declarations  faites  a  plu- 
sieurs  reprises  devant  la  Chambre  d’Assemblee,  depuis  deux 
ou  trois  ans.  Elies  s’accordent  toutes  a  reconnaitre  la  grande 
generosite  avec  laquelle  la  minorite  protestante  est  traitee  dans 
Quebec,  au  point  de  vue  scolaire.  Comme  ces  declarations 
ont  fait  le  tour  des  journaux  frangais  et  anglais,  nous  ne  les 
rapporterons  pas  ici. 

Precisement  au  sujet  de  l’incident  Nicholson,  le  Dr  G-W. 
Parmelee,  Secretaire  anglais  du  department  de  Plnstruction 

(1)  L’ Enseignement  Primaire  de  septembre  1917  :  Dominion  Educational 
Association  ;  Remarks  concerning  Quebec. 
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publique  de  Quebec,  a  adresse  au  Soleil  (9  mars)  une  lettre  tres 
importante  confirmant  ce  qui  precede.  Nous  ne  citerons  ici 
que  ce  passage  de  la  lettre  de  M.  Parmellee  : 

“  Permettez-moi  d’ajouter,  comme  conclusion,  qu’il  n’y  a 
pas,  que  je  sache,  parmi  les  protestants  de  cette  province  aucun 
sentiment  en  faveur  des  ecoles  en  commun,  ou  d’une  seule  lan- 
gue  officielle  ;  et  qu’il  n’y  a  pas  non  plus  parmi  eux,  une  attitude 
peu  sympathique  envers  l’Eg.ise  catholique  en  ce  qui  concerne 
les  ecoles.  S’il  reste,  ici  et  la,  des  sentiments  autres  que  ceux 
de  reconnaissance  envers  la  majorite  pour  le  traitement  gene- 
reux  qu’elle  accorde  a  la  minorite,  ces  sentiments  sont  irreflechis 
et  n’ont  pas  leur  raison  d’etre.” 


II.  —  La  LOI  DE  l’InSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  LA  MINORITE 

PROTESTANTE 


A  —  Principes  genSraux 


Les  temoignages  qui  precedent  s’appuient  non  seulement  sur 
les  faits  quotidiens  qu’enregistrent  les  annales  scolaires  en  notre 
province,  mais  ils  s’appuient  surtout  sur  des  textes  de  lois  for- 
mels,  dont  la  clarte  denote  la  grande  sincerite  du  legislateur. 
De  par  notre  loi  d’Instruction  publique,  toute  l’organisation 
scolaire  de  la  province  de  Quebec  est  divisee  en  deux  parties 
distinctes.  Cette  loi  cree  deux  categories  d’ecoles  ayant  les 
memes  droits  et  jouissant  des  monies  avantages  :  des  ecoles 
catholiques  et  des  ecoles  protestantes,  designees  sous  un  meme 
titre  :  ecoles  confessionnelles.  Dans  la  pratique,  les  premieres 
sont  de  langue  frangaise  et  les  secondes  de  langue  anglaise. 

Et  comme  corollaire,  sous  les  auspices  de  la  meme  loi,  existent 
pratiquement  deux  systemes  scolaires  :  l’un  catholique,  l’autre 
protestant. 

En  premier  lieu,  c’est  un  fonctionnaire,  le  Surintendant,  qui 
est  place  a  la  tete  du  departement  de  1’ Instruction  publique,  et 
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non  un  ministre,  protegeant  ainsi  la  minorite  contre  les  influen¬ 
ces  politiques  de  la  majorite. 

Et  ce  haut  fonctionnaire  ne  peut  rien  imposer  a  la  minorite, 
puisqu’il  n’est,  en  somme,  que  l’agent  executif  du  Conseil  de 
PInstruction  publique.  Et  comme  la  composition  de  ce  Conseil 
(divise  en  deux  comites,  Pun  catholique,  l’autre  protestant)  met 
absolument  la  minorite  a  Pabri  d’une  ingerence  personnelle  du 
Surintendant,  Pon  peut  dire  que  la  minorite  protestante,  chez 
nous,  n’a  rien  a  redouter  d’un  Surintendant  de  PInstruction 
publique  catholique  et  canadien-frangais.  Et  plus  d’un  demi- 
siecle  d’experience  prouve  que  jamais  le  Surintendant  de  la 
province  de  Quebec  n’a  tente  la  moindre  reforme  qui  eftt  pu 
porter  le  plus  legerement  atteinte  a  l’autononie  scolaire  des 
protestants.  Quoique  president  ex-officio  du  Conseil  de  PIns¬ 
truction  publique,  (1)  le  Surintendant  ne  Pest  pas  des  comites, 
qui  nomment  respectivement  un  president  et  un  secretaire. 
Le  Surintendant  est  aussi  membre  de  droit  de  chacun  des  co¬ 
mites  du  Conseil,  mais  n’a  droit  de  vote  que  dans  le  comite  de 
la  croyance  religieuse  a  laquelle  il  appartient.  (2)  Regie  ge¬ 
nerate,  le  Surintendant,  pour  laisser  la  minorit6  absolument 
fibre  de  discuter  les  questions  qui  la  concernent,  n’assiste  pas 
aux  reunions  du  Comite  protestant. 

On  ne  saurait  pousser  plus  loin  la  delicatesse  de  la  majorite 
envers  la  minorite. 

Au  point  de  vue  simplement  administrate,  la  meme  reserve 
est  observee  au  departement  de  PInstruction  publique.  Sur  ce 
point,  nous  citons  de  nouveau  l’ouvrage  du  Dr  Parmelee  et  de 
M.  Sutherland,  Education  in  the  Province  of  Quebec.  Voici  ce 
que  disent  ces  deux  officiers  superieurs  du  Departement  de  PIns¬ 
truction  publique  de  Quebec,  tous  deux  anglais  et  protestants  : 

“  As  to  departemental  administration,  it  is  to  be  observed 
that  the  school  law  provides  for  an  English  and  a  French  deputy 

(1)  Les  deux  comites  (catholique  et  protestant)  ont  tres  rarement  des  reu¬ 
nions  conjointes. 

(2)  Article  2531  du  Code  scolaire. 
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head,  who  have  charge  respectively  of  the  Protestant  and  Ro¬ 
man  Catholic  interest.  But  all  correspondance  in  English, 
whether  it  be  Roman  Catholic  or  Protestant,  is  dealt  with  on 
the  English  side,  and  all  correspondance  in  French,  whether  it 
be  Protestant  or  Roman  Catholic,  is  dealt  with  on  the  French 
side.  Furthermore,  when  either  side  deals  with  correspondance 
of  the  opposite  religion,  the  replies  are  prepared  without  refe¬ 
rence  to  the  other  side  if  mere  matters  of  fact  are  concerned. 
If  advice  is  asked  for,  the  correspondence  is  referred  to  the  side 
representing  the  correspondent’s  religion.  All  of  the  corres¬ 
pondence,  however,  is  signed  by  the  Superintendent,  or  in  his 
absence  by  either  of  the  deputy  heads  “  for  the  Superinten¬ 
dent  (1) 

Voila  pour  l’economie  generale  du  systeme,  que  nous  allons 
maintenant  etudier,  dans  ses  details. 

B  —  Conseil  de  V  Instruction  publique 


Le  Conseil  de  l’lnstruction  publique  est  compose  d’hommes 
hautement  recommandables  des  deux  croyances  religieuses  — 
savoir  trente-sept  catholiques,  dont  quatre  membres  associds, 
et  vingt-deux  protestants,  dont  six  membres  associes.  Sur 
cinquante-neuf  membres  que  comprend  le  Conseil,  les  protes¬ 
tants  en  comptent  done  vingt-deux,  soit  trente-sept  pour  cent, 
quand,  au  prorata  de  la  population,  les  protestants  n’auraient 
droit  qu’a  13.90%.  (2)  Mais  cette  proportion  des  protestants 
dans  le  Conseil  importe  peu,  attendu  que  ce  dernier  ne  se  reunit 
que  tres  rarement,  ce  qui  a  lieu  quand  les  inter^ts  des  catholi¬ 
ques  et  des  protestants  se  trouvent  collectivement  concernes  : 


(1)  Education  in  the  Province  of  Quebec,  page  26. 

(2)  D’apres  le  recensement  de  1911,  il  y  avait  alors  dans  la  province  de 
Quebec  1,724,683  catholiques  romains  et  278,549  protestants  et  juifs  : 
total  2,003,232,  donnant  aux  protestants  13.90%  de  la  population  totale. 
(Voir  Annuaire  statistique  de  QuSbec,  pour  1917,  page  65.) 
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lorcqu’il  s’est  agi,  par  ,xemple,  de  permettre  a  la  minorite  d'im- 
poser  une  taxe  speciale  sur  les  corporations  et  compagnies  neu- 
tres. 

L’essentiel  pour  la  minorite  protestante  de  Quebec,  c'est  d’a- 
voir  le  privilege  legal,  au  meme  titre  que  les  catholiques,  d'etre 
regie,  en  matiere  scolaire,  par  un  comite  autonome  dont  les  pou- 
voirs  et  attributions  sont  identiques  a  ceux  du  comite  qui  regit 
les  ecoles  de  la  majorite.  (1) 

C —  Comite  protestant 

Voyons  plutot  ce  que  dit  la  loi  :  “  Cbacun  des  deux  comites 
du  Conseil  de  l’lustruction  publique  a  ses  sessions  distinctes. 
II  nomme  son  president  et  son  secretaire  .  .  62  V,  c.  28,  s.  53 — 

Article  2546  du  Code  scolaire. 

“  II  est  du  devoir  de  chacun  des  deux  comites  de  faire  des 
reglements,  sujets  a  l’approbation  du  Lieutenant-gouverneur 
en  Conseil  (2),  pour  determiner  ce  qui  constitue  une  ecole  ma- 
ternelle,  une  ecole  elementaire,  une  ecole  modele  et  une  ecole 
academique.  62  V.,  c.  28,  s.  54  ;  2  Geo.  V.  (1912)  — Article 
2547  du  Code  scolaire. 


(1)  Les  membres  protestants  du  Conseil  de  l’Instruction  publique  compo- 
sent  le  C omitS  protestant.  Voir  a  ce  sujet  les  articles  2539  a  2563  du  Code 
scolaire.  Les  monies  articles,  sous  les  memes  numeros,  se  trouvent  dans  la 
loi  de  l’lnstruction  publique,  62  V,  c.  28. 

(2)  Au  sujet  de  l’obligation  qu’il  y  a  pour  les  deux  comites  de  soumettre 
leurs  decisions  a  l’approbation  du  Lieutenant-gouverneur  en  Conseil,  je  lis 
les  lignes  suivantes  a  la  page  26  de  Education  in  the  Province  of  Quebec,  dont  le 
principal  auteur  est  le  Secretaire  anglais  du  departement  de  l’lnstruction 
publique  :  “  It  is  also  an  unwritten  law  of  the  Province  that  all  important 
matters  affecting  Protestant  education,  and  requiring  the  sanction  of  the 
Lieutenant-Governor  in  Council,  are  referred  to  the  Protestant  representative 
in  the  Cabinet  for  approval.  ” 

Ces  quelques  lignes,  malgr6  leur  sobre  laconisme,  disent  bien  haut  jusqu’oil 
la  majorite  catholique  et  frangaise  de  Quebec  pousse  la  magnanimity  envers 
'a  minorite  protestante  et  anglaise. 
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“  Les  Comites  catholique  romain  ou  protestant,  selon  le  cas, 
suivant  que  les  disposition  qui  les  concernent  l’exigent,  peuvent, 
avec  1’ approbation  du  Lieutenant-gouverneur  en  Conseil,  faire 
des  reglements  : 

“  1.  —  Pour  l’organisation,  l’administration  et  la  discipline 
des  ecoles  publiques  ; 

“2.  —  Pour  diviser  la  province  en  districts  d’inspection  et 
etablir  la  delimitation  de  ces  districts  ; 

“3.  —  Pour  la  regie  des  ecoles  nor  males  ; 

“4.  —  Pour  la  regie  des  bureaux  d’examinateurs  ; 

“5.  —  Pour  l’examen  des  aspirants  a  la  charge  d’inspecteur 
d’ecoles  ; 

“  6.  —  Pour  determiner  les  jours  de  conge  qui  doivent  etre 
donnes  dans  les  ecoles.  62  V.,  c.  28,  s.  55  —  Article  2548  du 
Code  scolaire. 

“  Chacun  des  deux  comites  doit  approuver  les  livres  de  classe, 
cartes,  globes,  modeles,  ou  objets  quelconques  utiles  a  l’ensei- 
gnemeut  pour  l’usage  des  ecoles  de  sa  croyance  religieuse,  et, 
quand  il  le  juge  a  propos,  il  peut  retirer  l’approbation  qu’il  a 
donnee.  62  V,  c.  28.,  s.  56.  —  Article  2549  du  Code  scolaire. 

“  Chacun  des  deux  comites  peut  revoquer  le  brevet  de  capa¬ 
city  de  tout  instituteur  ou  institutrice  de  sa  croyance  religieuse 
convaincu  de  mauvaise  conduite,  d’immoralite,  d’ivrognerie 
ou  d’infraction  grave  dans  l’execution  de  ses  devoirs,  en  proce- 
dant  ”,  etc.,  etc.  (62  V,  c.  28.,  s.  57  —  Article  2550  du  Code 
scolaire. 

L’article  2551  (62  V,  c.  78,  s.  58)  donne  aussi  droit  a  chacun 
des  deux  comites  d’instituer  des  enqu^tes  contre  tout  inspecteur 
d’ecoles  pour  negligence  de  ses  devoirs,  mauvaise  conduite,  etc. 

Le  paragraphe  3  de  l’article  2709  du  Code  scolaire  (62  V,  c. 
28,  s.  215  ;  1  Geo.  V,  c.  20,  s.  2)  autorise  chacun  des  deux  co¬ 
mites  a  determiner  l’etendue  du  cours  d’etudes  et  de  rediger  des 
programmes  ad  hoc. 

Ainsi  le  Comite  protestant,  au  me  me  degre  que  le  Comite 
catholique,  a  le  controle  absolu  des  ecoles  protestantes  relative- 
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ment  au  personnel  enseignant,  aux  programmes  d’etudes,  aux 
manuels  de  classe  et  a  l’inspection  scolaire. 

D  —  Les  Inspecteurs  protestants 

L’administration  des  ecoles  publiques  dans  la  province  de 
Quebec  est  contrblee  par  des  Inspecteurs  d’ecoles,  choisis,  au 
prealable,  apres  examen,  par  les  comites  du  Conseil  de  1’ Ins¬ 
truction  publique.  Aussi  le  gouvernement  ne  peut  nommer 
comme  Inspecteurs  des  ecoles  protestantes  que  les  instituteurs 
ou  professeurs  munis  d’un  diplome  confere  par  le  comite  pro¬ 
testant,  apres  examen . .  De  meme  les  Inspecteurs  catholiques 
sont  choisis  parmi  ceux  qui  se  sont  pourvus  d’un  diplome  du 
comite  catholique.  (Voir  l’article  2571,  paragraphe  5,  du  Code 
scolaire.  62  V,  c.  28,  s.  78,  par.  5.  Voir  aussi  l’article  2569 
du  C.  S.). 

Dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  les  Inspecteurs  doivent 
suivre  les  instructions  du  Surintendant  “  et  se  conformer  aux 
reglements  du  comite  du  Conseil  de  l’lnstruction  publique,  de  la 
croyance  religieuse  a  laquelle  ils  appartiennent.”  —  Article 
2570  du  Code  scolaire.  Et  ces  instructions  du  Surintendant 
sont  preparees  par  les  officiers  protestants  du  dep  arte  ment  de 
l’lnstruction  publique,  quand  il  s’agit  des  Inspecteurs  protes¬ 
tants. 

Sur  les  cinquante-quatre  inspecteurs  qui  visitent  les  ecoles 
primaires  de  la  province  de  Quebec,  il  y  a  dix  Inspecteurs  pro¬ 
testants,  tous  de  langue  anglaise,  et  charges  specialement  des 
ecoles  protestantes.  En  plus  de  ces  dix  Inspecteurs,  il  y  a  aussi 
un  Inspecteur  des  ecoles  superieures  protestantes  —  ce  que  n’ont 
pas  les  catholiques  pour  leurs  ecoles  superieures. 

Il  y  a  deux  Inspecteurs  generaux  pour  la  province  :  un  ca¬ 
tholique  et  un  protestant. 

A  noter  que,  dans  la  province  de  Quebec,  les  6coles  protes¬ 
tantes  ne  sont  pas  soumises  a  une  double  inspection:  seul  l’lns- 
pecteur  protestant  visite  les  ecoles  protestantes. 
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Aussi,  quant  a  Inspection  des  ecoles,  la  minorite  protestante 
est  done  traitee  avec  la  plus  entiere  justice,  puisque  e’est  elle, 
par  son  comite,  qui,  au  prealable,  choisit  ses  Inspecteurs  et  les 
propose  au  gouvernement.  Et  ce  dernier  ne  peut  nommer  que 
les  candidats  qui  ont  subi  avec  succes  les  examens  ordonnes 
par  le  comite  protestant. 

E  —  La  Commission  scolaire 

La  large  et  genereuse  liberte  scolaire  dont  jouit  la  minorite 
protestante  dans  la  province  de  Quebec  ne  s’affirme  nulle  part 
dans  la  loi  avec  autant  de  franchise  qu’au  chapitre  qui  a  trait 
aux  commissions  scolaires  Deux  cent  quarante-huit  articles 
sont  consacres  aux  municipalites  et  aux  arrondissements  sco¬ 
laires,  aux  corporations  scolaires,  aux  commissaires  et  syndics 
d’ecoles  et  aux  secretaires-tresoriers  de  ces  commissaires  et 
syndics.  Ces  deux  cent  quarante-huit  articles  forment  le  cha¬ 
pitre  troisieme  du  Code  scolaire  et  couvrent  cent  quatre  pages 
de  ce  recueil.  Et  tous  ces  articles  reunis  en  un  faisceau  bien 
ordonne  forment  l’armature  de  l’ecole  primaire,  chez  nous,  qu’el- 
le  soit  catholique  ou  protestante.  Et  cette  armature  solide, 
complete,  n’offrant  aucun  point  faible,  est  la  meme  pour  les 
deux  sections  de  la  population.  Les  ecoles  protestantes  jouis- 
sent  de  tous  les  droits  et  privileges  conferes  aux  catholiques,  en 
matiere  scolaire. 

De  fait,  ces  droits  et  privileges  sont  presque  illimites.  Pour 
le  prouver,  nous  n’avons  qu’a  resumer  le  chapitre  du  code  ci- 
dessus  indique. 

D’abord,  la  loi  fixe  irremediablement  que  l’unite  adminis¬ 
trative  en  matiere  scolaire  est  la  municipality  scolaire  (art.  2587 
et  suiv.).  Mais  la  municipality  scolaire  ne  peut  etre  creee 
par  le  Lieutenant-gouverneur  en  Conseil  qu’a  lademande  des 
interesses  et  sur  la  recommandation  du  Surintendant  (article 
2589).  Neanmoins,  si  dans  une  municipality  scolaire  ainsi 
erigee,  il  y  a  “  un  nombre  quelconque  ”  de  proprietaires,  occu- 
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pants,  locataires  ou  contribuables,  professant  une  croyance 
religieuse  differente  de  celle  de  la  majorite,  ces  proprietaires, 
occupants,  etc.,  qu’ils  soient  protestants  ou  catholiques,  peu- 
vent  signifier  par  ecrit,  au  president  des  commissaires  d’ecoles, 
ou  a  leur  secretaire,  un  avis  par  lequel  ils  lui  font  part  de  leur 
intention  de  se  soustraire  au  controle  de  sa  commission  sco- 
laire,  afin  de  former  une  corporation  separee,  sous  l’adminis- 
tration  des  syndics  d’ecoles  ”  (Voir  article  2616  du  Code 
scolaire )  62  V.  (c.  28,  s.  123.)  Cet  article  met  la  minorite  a 
l’abri  de  tout  abus  du  Surintendant,  dans  l’erection  des  muni- 
palites,  et  oblige  la  majorite  a  se  conformer  au  desir  de  la 
minorite. 

Ainsi,  les  protestants,  dans  la  province  de  Quebec,  ou  qu’ils 
vivent,  et  qu’ils  soient  groupes  ou  dissemines,  ont  le  droit 
absolu  de  se  former  en  corporation  scolaire  distincte  et  d’or- 
ganiser,  administrer  et  contr61er  leurs  propres  ecoles. 

Pour  administrer  la  municipalite  scolaire,  la  loi  autorise 
les  proprietaires  de  bien-fonds  a  elire  des  commissaires  ou 
syndics  (art.  2639  et  suiv.)  Les  comm  ssaires  et  les  syndics(l) 
d’ecoles  forment,  dans  chaque  municipalite,  une  corporation 
sous  le  nom  de  “  commissaires  ”  ou  de  “  syndics  ”  d’ecoles  pour 
la  municipalite  de .  .  .  (2)  C’est  a  ces  commissaires  et  a  ces 
syndics  d’ecoles  qu’est  remis  le  soin  du  fonctionnement  de  la 
loi  de  l’lnstruction  publique  et  de  la  mise  en  operation  des 
reglements  et  programmes  etablis  par  les  comites  du  Conseil 
de  l’lnstruction  publique. 

Les  attributions  des  commissaires  ou  syndics  d’ecoles  embras- 
sent  toute  la  vie  de  l’ecole.  Elies  sont  enumerees  a  l’article 
2709  du  Code  scolaire,  quant  a  1’  administration  des  Scoles,  a 
Particle  2711  et  suivants,  quant  aux  instituteurs  ;  a  l’article 
2723  et  suivants,  quant  aux  proprtiUs  scolaires  ;  a  l’article 
2730  et  suivants,  quant  aux  taxes  scolaires  ;  a  Particle  2739  et 


(1)  Ce  sont  les  proprietaires  de  la  minorite  qui  elisent  les  syndics. 

(2)  Article  2635  du  Code  scolaire,  62  V.,  c.  28,  s.  141. 
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suivants,  quant  a  la  contribution  mensuelle  ;  a  l’article  2746 
et  suivants,  quant  aux  maisons  d’ecoles  et  a  leurs  emplacements  ; 
a  1’ article  2766  et  suivants,  quant  aux  f coles  de  filles  et  aux  Scoles 
de  g arsons,  et  a  l’artiele  2768,  quant  au  recensement  annuel  des 
enfants. 

Les  reglements  des  comites  du  Conseil  indiquent,  par  le 
detail,  comment  les  commissaires  ou  les  syndics  peuvent  et 
doivent  observer  la  loi,  dans  l’interet  de  leurs  ecoles  respec- 
tives.  La  loi  et  les  reglements  remettent  done  entre  les  mains 
des  commissaires  ou  des  syndics  tous  les  pouvoirs  correspon- 
dant  aux  droits  qu’ont  les  peres  de  famille  de  veiller  personnelle- 
ment  a  l’education  de  leurs  enfants. 

La  loi  de  l’lnstruction  publique  de  Quebec  accorde,  a  la  mino¬ 
rite  protestante,  l’autonomie  scolaire  la  plus  complete  et  la 
plus  loyale.  De  toutes  les  provinces  de  la  Confederation, 
Quebec  est  la  seule  ou  les  droits  des  minorites  en  matiere 
scolaire  sont  respectes.  Dans  les  autres  provinces,  e’est  un 
regime  de  centralisation  a  outrance  qui  est  en  vigueur,  sauf 
dans  les  provinces  maritimes  ou,  sans  etre  parfait,  le  systeme 
scolaire  accorde  quelques  libertes  aux  minorites  catholiques 
et  frangaises.(l) 

Si  la  minorite  protestante  souffre  de  l’inconvenient  du  disper- 
sement,  ce  n’est  pas  la  faute  de  la  majorite  ;  ce  n’est  pas  la 
faute  de  cette  derniere  non  plus,  si  la  population  protestante 
de  la  province  de  Quebec  diminue  graduellement. 

Mais,  d’apres  M.  Nicholson,  la  minorite  protestante  souffre 
aussi  d’inegalites  :  re  le  mode  de  taxation  impose  aux  compa- 
gnies  ou  corporations  neutres  ( neutral  panel)  et  re  la  distri¬ 
bution  des  subventions  du  Gouvernement. 

Examinons  ces  deux  griefs. 

(1)  “  Chose  assez  curieuse  a  constater,  etant  donnee  la  guerre  actuelle,  On¬ 
tario  a  empruntd  ce  systeme  de  centralisation  a  outrance  a  la  Prusse.  ”  Lettre 
de  M.  J.-C.  Sutherland  au  Chronicle  de  Quebec,  23  decembre  1915. —  En  effet, 
le  Dr  Ryerson,  fondateur  du  systeme  scolaire  d’Ontario,  sejourna  en  Allema- 
gne  de  1844  a  1846.  (Voir  Life  of  Ryerson )  collection,'*  Makers  of  Canada). 
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III. -  La  TAXE  DE8  COMP AGNIES  OU  CORPORATIONS  NEUTRES 

A  l’encontre  de  la  pretention  de  M.  Nicholson,  je  soutiens 
que  ce  sont  les  protestants  qui  beneficient  de  1’ article  de  la 
loi  concernant  les  proprietes  neutres  (Article  2891,  premier 
paragraphe  du  Code  scolaire).  Ce  paragraphe  se  lit  comme  suit: 
“  Sujet  aux  dispositions  de  l’article  2898,(1)  les  commissaires 
ont  seuls,  dans  une  municipality  scolaire,  le  droit  d’imposer 
et  de  percevoir  des  cotisations  sur  les  biens  immeubles  des 
corporations  et  des  compagnies  legalement  constitutes  ; 
mais  ils  doivent  remettre  annuellement  aux  syndics,  quand  il 
y  en  a,  une  part  du  produit  des  cotisations  ainsi  imposees  et 
pergues  sur  ces  corporations  et  compagnies,  dans  la  meme  pro¬ 
portion  que  l’allocation  du  gouvernement  a  ete  divisee  entre 
eux  et  les  syndics,  pour  la  meme  annee,  suivant  les  disposi¬ 
tions  de  1’ article  2789.  ”(2)  Cet  article  2789  prescrit  que  les 
commissaires  d’ecoles  divisent  ces  taxes  entre  eux  et  les  syndics 
d’ecoles  proportionnellement  a  l’inscription  des  enfants  a 
l’ecole. 

Ainsi,  d’apres  cet  article,  la  loi  assure  a  la  minorite  sa  part 
legitime  des  taxes  scolaires  pergues  sur  les  compagnies  ou  cor¬ 
porations  neutres.  Qu’arriverait-il  si  la  loi  assimilait  les  com¬ 
pagnies  et  corporations  neutres  aux  proprietes  ordinaires,  e’est- 
a-dire  si  leurs  biens  etaient  soumis  au  droit  commun  en  matiere 
de  taxes  scolaires  ?  II  arriverait  ceci  :  comme  les  societes 
commerciales,  compagnies  de  chemins  de  fer,  banques,  lignes 
de  navigation,  etc.,  sont,  en  general,  non  confessionnelles,. 
c’est-a-dire  neutres,  en  pratique  ces  corporations  opteraient 
pour  la  majorite  catholique,  parce  que  les  taxes  prelevees  par 
celle-ci  sont  moins  elevees  que  les  taxes  prelevees  par  la  mino- 


(1)  Cet  article  vise  les  institutions  ou  corporations  religieuses  de  charity 
ou  d’dducation. 

(2)  L’article  2891  est  dans  la  loi  depuis  la  deuxieme  session  de  la  Legis¬ 
lature  sous  la  Confdderation.  Voir  V Instruction  publique  au  Canada  de  M. 
Chauveau,  page  106. 
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rite  protestante,  dont  les  contribuables,  vu  leur  petit  nombre, 
sont  obliges  de  s’imposer  de  plus  lourds  sacrifices  pour  le  sou- 
tien  de  leurs  ecoles  que  ceux  de  la  majorite. 

C’est  precisement  pour  cette  raison  qu’en  1909,  la  Legisla¬ 
ture  de  Quebec  a  amende  la  loi  de  1846,  se  rapportant  aux  dissi¬ 
dents.  Cette  loi  conferait  aux  contribuables  de  la  minorite 
religieuse  dans  une  municipality  le  privilege  de  se  separer  de 
la  majorite  pour  etablir  des  ecoles  conformes  a  leur  foi  reli¬ 
gieuse  ;  et  elle  permettait  aussi  a  chacun  des  dissidents  de 
renoncer  a  sa  declaration  de  dissidence  et  de  se  soumettre  de 
nouveau  au  controle  de  la  majorite.  Malgre  Fexcellente  inten¬ 
tion  du  legislateur  de  1846,  cette  loi  pretait  a  des  abus  dont 
la  minorite  protestante  avait  a  souffrir,  et  cela  de  la  part  de  ses 
propres  membres.  Ce  fait  est  officiellement  constate  dans  le 
rapport  du  Surintendant  de  l’lnstruction  publique  pour  1908- 
1909.  Voici  ce  que  feu  M.  de  LaBruere  ecrivait  a  ce  sujet  : 
“  En  certains  endroits,  des  contribuables  appartenant  a  la 
religion  de  la  minorite  et  n’ayant  pas  d’enfant  a  faire  instruire 
se  prevalaient  du  privilege  qu’ils  avaient  de  renoncer  a  leur 
dissidence  pour  se  rallier  a  la  majorite  afin  de  payer  une  taxe 
scolaire  proportionnellement  moins  elevee.  ”(1) 

Pour  proteger  la  minorite  protestante  contre  les  defections 
de  ses  propres  membres,  le  Conseil  de  l’lnstruction  publique 
se  reunit  le  24  novembre  1908,  et  la  une  majorite  catholique 
donna  son  assentiment  a  un  projet  d’amendement  dont  la 
mise  en  vigueur  privait  les  commissions  scolaires  catholiques 
de  certains  revenus,  au  benefice  de  la  minorite  protestante. 
Ce  projet  devint  loi  en  1909,  sans  une  seule  voix  discordante  a 
la  Legislature  dont  les  neuf-dixiemes  des  membres  sont  des 
catholiques.  Cet  amendement  a  ete  incorpore  a  Particle  2620 
du  Code  scolaire.  D’apres  cet  article,  des  que  les  contribua¬ 
bles  formant  les  deux-tiers  de  la  minorite  religieuse  ont  donne 


(1)  Rapport  du  Surintendant  de  l’lnstruction  publique  de  Quebec,  pour 
1908-1909,  page  XI. 
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leur  avis  de  dissidence,  la  loi  considere  comme  dissidents  tous 
les  contribuables  de  meme  croyance.  II  n’est  done  plus  permis 
aux  contribuables  protestants  de  se  soustraire  a  leur  devoir 
vis-a-vis  des  ecoles  de  leur  croyance  religieuse. 

La  majorite  catholique  du  Conseil  de  l’lnstruction  publique 
est  allee  plus  loin.  A  la  meme  seance  ci-dessus  mentionnee, 
elle  a  approuve  un  amendement  propose  par  la  minorite  pro- 
testante,  concernant  les  taxes  speciales  sur  les  corporations 
ou  compagm'es  neutres.  Cet  amendement  est  egalement  devenu 
loi  en  1909  et  fait  partie  de  l’article  2891  du  Code  scolaire, 
deuxieme  paragraphe.  D’apre  cet  article  ainsi  amende, 
la  minorite,  dans  les  municipality  ou  il  existe  deux  commis¬ 
sions  scolaires,(l)  peut  imposer  des  taxes  speciales  sur  les 
compagnies  legalement  constituees  pour  un  montant  egal  a 
la  part  proportionnelle  des  taxes  ordinaires  a  laquelle  elle  a 
droit,  et  sans  avoir  a  en  referer  a  la  majorite. 

Cette  solution  a  l’amiable  par  le  Conseil  de  l’lnstruction 
pyblique  et  la  Legislature,  de  la  dissidence  et  du  droit  pour  la 
minorite  de  taxer  les  compagnies  commerciales  pour  fins  spe¬ 
ciales,  projette  une  vive  lumiere  sur  la  situation  scolaire  dans 
la  province  de  Quebec  et  sur  les  sentiments  vraiment  chevale- 
resques  qui  animent  la  majorite  frangaise  et  catholique  vis- 
a-vis  de  la  minorite  anglaise  et  protestante.  Et  dans  le  rayon- 
nement  de  cette  lumiere  dont  l’eclat  n’a  jamais  faibli  depuis 
1846,  les  gestes  detonnants  de  M.  Nicholson  produisent  un 
penible  effet. 

Pour  terminer  ce  chapitre  des  compagnies  neutres,  il  con- 
vient  de  rappeler  qu’en  etablissant  le  siege  de  leurs  operations 
dans  une  municipalite  en  majorite  catholique,  ces  compagnies 
profitent  comme  les  autres  contribuables  des  avantages  mate- 
riels  qu’offre  la  communaute  au  point  de  vue  de  la  protection 
de  la  propriete,  des  chemins,  etc.  Et  qui  paie  pour  assurer  a 

(1)  En  vertu  des  articles  2589  et  2590  du  Code  scolaire,  il  peut  y  avoir  deux 
commissions  scolaires  sur  le  territoire  d’une  municipalite  :  une  commission 
scolaire  pour  les  catholiques  et  une  commission  scolaire  pour  les  protestants. 
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tous  ces  avantages  municipaux  ?  —  Ce  sont  surtout  les  con- 
tribuables  de  la  majorite.  De  plus,  ces  compagnies  ne  sont 
pas  seulement  soutenues  par  les  capitaux,  en  majorite  anglais 
ou  americains,  c’est  vrai,  mais  elles  le  sont  encore  par  tout  le 
personnel  des  travailleurs  qui  sont  presque  toujours  en  grande 
majorite  frangais.  Et  alors,  une  question  de  justice  se  pose  : 
Est-ce  que  les  compagnies  ne  sont  pas  tenues  de  pourvoir, 
dans  une  juste  rnesure,  au  soutien  des  ecoles  de  la  majorite 
dont  elles  regoivent  l’apport  precieux  d’honnetes  travailleurs, 
une  protection  efficace  de  la  propriety  et  tres  souvent  la  faveur 
de  subventions  ou  d’exemptions  de  taxes  ?  Poser  la  question, 
c’est  la  r^soudre. 

D’ailleurs,  elle  a  ete  resolue  avant  moi  par  un  des  membres 
les  plus  distinguesdu  comite  protestant,  feu  le  Rev.  Dr  Shaw, 
ancien  principal  du  “  Wesleyan  Theological  College  ”  de 
Montreal  et  ancien  president  du  Comite  protestant  du  Conseil 
de  l’lnstruction  publique.  Voici  ce  que  nous  lisons  a  ce  sujet 
dans  Education  in  the  Province  of  Quebec  par  MM.  Parmelee  et 
Sutherland,  page  95  :  “  For  many  years  this  question  (la 

question  des  compagnies  incorporees)  has  been  discussed  by 
representatives  of  the  Protestant  minority,  and  it  has  some¬ 
times  been  denounced  as  unjust.  But  it  is  to  be  remembered 
that  a  responsible  Chairman  of  the  Protestant  Committee,  the 
late  Rev.  Dr  Shaw,  publicly  defended  it.  While  the  purpose 
of  this  pamphlet  is  not  controversial,  it  seems  necessary  to 
state  one  of  the  principal  arguments  advanced  by  Dr  Shaw. 
In  the  very  case  referred  to  above,  which  is  typical  rather  than 
hypothetical,  the  manufacturing  company  employs  chieffly 
French  speaking  labor,  mo  :t  probably  in  the  same  proportion 
to  the  English  speaking  labor  as  its  taxes  are  divided  between 
the  Roman  Catholic  and  Protestant  schools  Its  duty  is 
to  assist,  in  its  proportion,  in  the  education  of  all  the  children 
of  its  employees,  regardless  of  the  school  which  they  may 
attend.  There  are  some  manufactories,  supported  by  Pro¬ 
testant  capital,  which  are  so  situated  that  if  they  were  only 
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called  upon  to  support  Protestant  schools  in  their  municipality 
they  would  escape  school  taxation  altogether  In  the  case 
of  banks  and  other  incorporated  institutions,  of  course,  this 
principale  does  not  apply  always  in  the  same  way.  But  the 
invested  capical  is  very  seldom  local  in  origin,  and  as  it  is 
therefore  practically  impersonal  so  far  as  the  local  schools  are 
concerned,  there  is  perhaps  no  better  means  for  the  division 
of  the  taxes  than  that  which  is  based  upon  the  enrolment  of 
the  schools.  ” 

Voila  un  temoignage  irrefutable  et  qui  honore  hautement  son 
auteur. 

Nous  arrivons  enfiin  au  dernier  grief  de  M.  Nicholson:  dis¬ 
tribution  des  subventions  du  gouvernement. 

IV. —  Le  partage  des  octrois  du  Gouvernement  entre 

Catholiques  et  Protestants  —  La  part  de  chaque 

DENOMINATION 

Enseignement  primaire 

En  consultant  YEtat  financier  des  corporations  scolaires(l) 
pour  l’annee  finissant  le  30  juin  1916,  nous  constatons  aux 
page :  94  et  suivantes  que  sur  les  montan ts  des  subventions 
du  Gouvernement  accordees  aux  municipalites  scolaires  pour 
les  fins  de  l’enseignement  primaire,  les  protestants  ont  regu 
$90,470.31,  sur  un  total  de  $587,263.52,  soit  15.40%.  Ces 
chiffres  ne  sont  pas  complets,  car,  chaque  annee,  quelques  com¬ 
missions  scolaires  n’envoient  pas  de  rapports  au  Surintendant. 
Et  comme  le  Departement  de  l’lnstruction  publique  fait  la 
retenue  du  fonds  de  pension  sur  les  argents  destines  aux  muni¬ 
cipalites,  il  arrive  souvent  que  le  montant  paye  ne  corres¬ 
pond  pas  au  montant  vote  :  c’est  ordinairement  le  cas  des 
municipalites  protestantes.  Les  municipalites  regoivent  plus 


Cl)  Publie  pear  le  Bureau  des  Statistiques  de  Quebec  —  Quebec,  1917. 
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en  realite,  car  dies  encaissent  le  montant  retenu  par  le  departe- 
ment  en  retenant  a  leur  tour  2.50%  sur  le  traitement  des'  ins- 
tituteurs  et  des  institutrices.  Si  ce  montant  de  $587,263.52(1) 
etait  partage  entre  catholiques  et  protestants  au  prorata  de  la 
population,  les  protestants  auraient  droit  exactement  a  13.90%, 
etant  donne  que  sur  2,003,232,  chiffre  de  la  population  totale 
de  la  province  de  Qu6bec,  il  y  a  278,549  non-catholiques  ro- 
mains.(2) 

Le  Fonds  des  ecoles  publiques,  $200,000,  et  les  $225,000 
votees  pour  encourager  l’augmentation  des  traitements,  com- 
pris  dans  les  $587,263.52  ci-dessus  indiquees,  sont  distribues  en 
vertu  de  l’article  2929  du  Code  scolaire,  amende  par  le  statut 
3  Geo.  V,  ch.  25,  sec.  1.  Cette  distribution  est  faite  par  le 
Surintendant,  entre  les  municipalites  scolaires,  proportionnelle- 
ment  au  nombre  des  enfants  inscrits  aux  registres  des  ecoles 
de  chaque  municipality  scolaire,  tel  que  constate  par  les  rap¬ 
ports  annuels  des  commissaires  et  des  syndics  d’6coles  pour 
l’annee  scolaire  anterieure.  Si  tous  les  argents  accordes  par 
le  gouvernement  pour  fins  scolaires  etaient  distribues  d’apres 
ce  mode,  les  protestants  n’auraient  droit  qu’a  12.70%,  car  en 

1915- 16,  sur  un  total  de  405,348  eleves  inscrits  aux  ecoles,  il 
n’y  avait  que  59,099  eleves  protestants. 

Chaque  annee,  un  montant  considerable  est  paye  aux  ins- 
tituteurs  et  aux  institutrices  en  retraite,  sous  le  titre  de  “  Pen¬ 
sions  des  fonctionnaires  de  l’enseignement  primaire  En 

1916- 1917,  le  Departement  de  l’lnstruction  publique  a  paye 
$130,220.94  de  ce  chef.  Ici,  il  ne  saurait  y  avoir  d’injustice, 

(1)  Ce  montant  de  $587,263.52  represente,  en  grande  partie,  les  sommes 
payees  aux  commissions  scolaires  par  le  Departement  de  1’Instruction  publi¬ 
que  pour  les  fins  de  1’enseignement  primaire,  tel  qu’il  appert  par  le  rapport 
meme  des  secretaires-tresoriers  ;  ces  sommes  proviennent  du  fonds  des  ecoles 
publiques,  du  fonds  des  municipalites  pauvres,  de  l’item  vote  pour  encourager 
l’engagement  des  mattres,  de  l’item  vote  pour  encourager  la  construction  de 
nouvelles  academies  de  gargons,  etc.,  etc. 

(2)  Chiffres  du  recensement  de  1911.  Voir  V Annuaire  statistique  de  Quebec 
de  1917,  page  65. 
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puisque  le  mode  de  fixer  le  chiffre  de  la  pension  est  determine  par 
la  loi.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  qui  ont  regu  durant 
leur  carriere  les  traitements  les  plus  eleves,  regoivent  les  pen¬ 
sions  les  plus  considerables,  le  taux  de  la  retenue  sur  les  salaires 
etant  le  me  me  pour  tous  ;  c’est  le  montant  verse  au  Fonds  de 
pension  qui  determine  le  chiffre  de  la  pension. 

Sur  ce  point,  les  protestants  ont  l’avantage,  parce  que,  regie 
generale,  leurs  instituteurs  et  leurs  institutrices  regoivent  des 
salaires  superieur  s  a  ceux  des  catholiques. 

Et  c’est  tant  mieux  pour  les  protestants. 

II  faut  encore  noter  que  si  les  catholiques  regoivent  $4,763.  du 
Gouvernement  pour  l’enseignement  du  dessin,  les  protestants, 
de  leur  cote,  regoivent  $300  de  ce  chef,  plus  $4,000.  pour  favo- 
riser  l’enseignement  du  frangais  dans  leurs  ecoles.  La  encore, 
il  n’y  a  pas  sujet  de  plainte. 

EnSEIGNEMENT  SECOND  AIRE  ET  SUPERIEUR 


Au  chapitre  de  l’enseignement  secondaire  et  superieur,  les 
protestants  ne  sont  pas  moins  liberalement  traites. 

L ’Etat  financier  du  Departement  de  l’lnstruction  publique, 
pour  l’exercice  finissant  le  30  juin  1917,  etablit  ce  qui  suit  aux 
pages  97,  123  et  124  : 


Education  supSrieure  ( Catholiques )  : 


Ecoles  modeles  et  ecoles  academiques . 

Colleges  classiques . 

Ecole  des  Hautes- Etudes . 

Ecole  Technique  de  Montrea  1- . (1) 

Universite  Laval,  Montreal . 

Universite  Laval,  Quebec . 


55,  000 
19,  000 
50,  000 
40,  000 
25,  000 
25,  000 


(1)  Nous  portons  ces  deux  montants  exclusivement  aux  catholiques,  bien 
que  les  Ecoles  techniques,  d’apres  la  loi,  soient  ouvertes  aux  catholiques  et 
aux  protestants. 
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Ecole  Polytechnique  de  Montreal .  55,  000 

Chaire  d’Arpentage,  Quebec .  5,  000 

Ecole  Technique  de  Quebec . (1)  38,  000 

Grand  total  . .  . .  $  312,  000 


Education  supirieure  ( Protestants )  : 


Institutions  protestantes . .  $  14,282 

Universite  McGill .  25,  000 

College  Bishop .  2,  500 

High  Schools .  2,  470 

Inspecteurs  des  ecoles  superieures  protestantes.  .  700 

Education  chez  les  protestants,  dano  la  province  .  .  8,  000 

Association  des  instituteurs  protestants .  200 


Grand  total .  $  53,  152 


Nous  ne  tenons  pas  conxpte  ici  de  trois  autres  montants 
votes  par  statuts  speciaux,  soit  $12,217.18,  du  fonds  des  licen¬ 
ces  de  manages  ;  $1,400.00  pour  interets  sur  le  meme  fonds, 
et  $2,518.44,  interets  sur  le  fonds  des  biens  des  Jesuites.  Ces 
trois  montants  forment  une  part  afferente  aux  protestants,  en 
vertu  de  droits  acquis. 

Ainsi,  sur  une  subvention  totale  de  $365,152.  votee  par  le 
Gouvernement  pour  fins  d’enseignement  secondaire  et  supe- 
rieur,  les  protestants  ont  regu  $53,152.  soit  15%  (exactement 
14.56).  Et  si  nous  tenions  compte,  ce  qui  ne  serait  que  jus¬ 
tice,  du  fait  que  les  Ecoles  techniques  de  Quebec  et  de  Montreal 
sont  non-confessionnelles,  qu’elles  sont  ouvertes  aux  catho- 


(1)  Nous  portons  ces  deux  montants  exclusivement  aux  catholiques  bien 
que  les  Ecoles  techniques,  d’apres  la  loi,  soient  ouvertes  aux  catholiques  et 
aux  protestants. 
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liques  et  aux  protestants,  le  pourcentage  qui  reviendrait  aux 
protestants  serait  d’au  moins  16  ou  17%. (1) 

Au  prorata  de  la  population,  les  protestants  auraient  droit 
a  13.90%. 

Mais  ici,  nous  devons  a  la  verite  de  declarer  que  certains 
items  votes  pour  fins  d’education  superieure  vont  aux  com¬ 
missions  scolaires  et  qu’ils  ont  deja  ete  compt6s  dans  l’etat 
financier  des  corporations  scolaires,  que  nous  avons  resume  ci- 
haut  sous  le  titre  “  d’Enseignement  primaire  ”.  Ainsi,  du 
cote  catholique,  les  $55,000  votees  pour  ecoles  modeles  et 
academiques  ont  ete  payees  en  partie  aux  municipalites  sco¬ 
laires  ;  il  en  est  de  meme  chez  les  protestants  pour  certaines 
subventions. 

Afin  d’eviter  toute  erreur  grave  et  pour  controler  les  cal- 
culs  ci-dessus,  nous  donnons  maintenant,  d’apres  YEtai  finan¬ 
cier  du  Departement  de  l’lnstruction  publique,  une  analyse  des 
montants  accordes  par  le  gouvernement  aux  catholiques  et  aux 
protestants,  en  1916-17  : 


Catholiques  Protestants 

$176,  121.  .  .Octroi  pour  minimum  de  salaire .  $17,  602 

55,  000 .  .  .  Ecoles  modeles  et  academies .  14,  282 

19,  000 .  .  .  Colleges  classiques . 

50,  000.  .  .  Universites .  27,  500 

50,  000 .  .  .  Hautes  Etudes .  8,  000 

.  .  .  Enseignement  du  frangais  dans  les  acad.  4  000 

.  .  .  High  Schools  a  Quebec  et  Montreal  ....  2,  470 

20,  697 .  .  .  Municipalites  pauvres .  4,  302 

.  .  .  Fonds  Ecole  normale  McGill .  16,  866 

149,  6411 .  .  .  Ecoles  normales . (2)  5,  000 


(1)  Pour  l’organisation  des  Ecoles  techniques,  voir  le  statut  7  Edouard  VII 
(1907),  ch.  24  et  25. 

(2)  A  l’avenir,  cinq  mille  piastres  seront  ajoutees  a  cet  item  ;  ee  montant 
sera  paye  a  meme  le  fonds  des  6coles  normales.  Cette  decision  du  gouverne¬ 
ment  remonte  deja  k  quelques  mois,  et  nous  tenons  ce  renseignement  de  sources 
officielles. 
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14,  177 .  .  .  Pour  favoriser  l’engagement  des  mattres 


pour  les  6coles  de  gargons. 

66,  500 .  .  .  Academies  de  gargons  (construction)  ...  5,  500 

31,  600.  .  .  Sourds-Muets  et  Aveugles .  3,  200 

15,  018.  .  .  Gratifications  aux  instituteurs  et  institu- 

trices .  2,  174 

10,  633.  .  .  Livres  de  recompenses .  1,  367 

4,  763 .  .  .  Dessin .  300 

92,  696 .  .  .  Sur  le  fonds  des  ecoles  elementaires  ....  9,  632 

8,  865.  .  .  Municipalites  les  plus  meritantes .  1,  685 

69,  260 .  .  .  Service  de  l’inspection  des  ecoles .  14,  735 

7,  894.  .  .Conferences  pedagogiques .  815 

6,  700.  . Journaux  d’education .  1,  800 

.  .  .  Association  d’instituteurs .  200 

1,  468 . . .  “  Mon  Premier  Livre  ” . 

2,  673  .  .  .  Conseil  de  l’Instruction  publique .  1,  648 

.  .  .  Supplement  au  Comite  protestant .  1,  500 


$852,  706  $144,  578 


D’apres  ce  dernier  tableau,  les  protestants  recevraient  14.46% 
Et  si  Ton  considere  les  subventions  aux  Ecoles  techniques  de 
Quebec  et  de  Montreal,  comme  part  afferente  aux  catholiques 
le  pourcentage  des  subventions  accordees  aux  protestants 
serait  reduit  a  13.44.  Mais  comme  les  Ecoles  techniques  de 
Quebec  et  de  Montreal  sont  ouvertes  aux  protestants  comme 
aux  catholiques,  (1)  il  ne  serait  pas  equitable  de  crediter  aux 
catholiques  seulement  les  $78,000  votees  annuellement  a  ces 
deux  institutions.  En  tenant  compte  de  ce  fait,  il  reste  acquis 
que  la  part  des  protestants  est  d’au  moins  14%. 

Ecoles  normales 

La  Legislature  vote  annuellement  $185,000.  pour  toutes  les 
ecoles  normales  de  la  province  de  Quebec.  Sur  ce  montant  les 


(1)  Voir  le  statut  7  Edouard  VII,  chapitres  24  et  25. 
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protestants  ont  regu  cette  annee  $21,966,  soit  11%.  Mais  a 
l’avenir,  ils  recevront  $26,866.67  de  ce  chef,  soit  $13,866.67 
sur  le  fonds  des  ecoles  normales,  plus  $10,000  sur  le  meme  fonds 
au  lieu  de  $5,000,  plus  $3,000  sur  le  fonds  des  ecoles  elemen- 
taires.  De  plus,  depuis  1905,  le  Dr  S.-P.  Robins,  principal 
retraite  de  l’Rcole  normale  McGill,  regoit  $500  annuellement. 
Ce  qui  portera,  pour  la  procbaine  ann6e,  le  total  de  la  part  des 
protestants  pour  frais  d’ecole  normale  a  $27,366.57,  soit 
14.25%  sur  la  subvention  de  $185,000.  A  noter  que  cette 
subvention  n’est  pas  totalement  depensee  chaque  annee,  sans 
prejudice  aux  protestants  qui  regoivent  leur  part  en  entier. 
Les  protestants  n’ont  done  regu  2%  de  moins  que  ce  qui  leur 
est  dll  que  durant  quelques  annees  seulement.  Ce  2%  sur  un 
montant  minime  est  largement  compense  par  le  14  ou  15%  regu 
des  fonds  considerables  accordes  pour  Penseignement  primaire 
secondaire  et  superieur. 

Au  sujet  des  ecoles  normales,  il  y  a  un  fait  historique  tres 
important  rappele  dans  la  lettre  du  Dr  Parmelee  publiee  dans 
le  Soleil  du  9  mars  1918,  et  par  M.  Sutherland  devant  la  Domi¬ 
nion  Educational  Association.  Voici  le  fait  :  en  1857,  trois 
ecoles  normales  furent  etablies  dans  le  Bas-Canada  :  deux 
pour  les  catholiques  et  une  pour  les  protestants,  chaque  ecole 
normale  recevant  en  moyenne  $13,000.  annuellement.  De 
ce  chef  les  proteotants  regevaient  done  un  tiers,  soit  33%. 
Pendant  cinquante-un  ans,  de  1857  a  1908,  les  protestants 
ont  regu  cet  octroi  de  $13,000.  a  $16,000.  sur  $39,000.  a 
$50,000.  votees  pour  les  ecoles  normales  chaque  annee. 

A  ce  propos,  M.  J.-C.  Sutherland,  s’est  exprime  comme  suit 
Pan  dernie  a  Ottawa  :  “  For  51  years  they  (les  Catholiques) 
did  not  increase  the  number  of  the  normal  schools,  until  about 
four  years  ago.  We  (les  Protestants)  were  receiving  one- 
third  of  the  grants  for  normal  schools.  The  Government  of 
that  day,  before  Confederation,  said  :  “  You  Protestants 

pay  more  attention  to  normal  training  than  we  do  ;  we  are 
going  to  give  you  more  The  grant  was  $50,000.  and  the 
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Protestant’s  share  was  $16,000.  When  we  were  only  entitled 
to  $6,000  or  $7,000.(1) 

En  1908,  l’Ecole  normale  protestante  fut  transf6ree  de  l’Uni- 
versite  McGill  au  College  McDonald,  a  Ste-Anne  de  Bellevue. 
L'ancien  octroi  accorde  a  l’Ecole  normale  McGill  fut  continue 
aux  protestants  pour  servir  aux  fins  de  l’education  protestante. 
Et,  vu  la  multiplication  des  ecoles  normales  catholiques  de 
filles,  le  Gouvernement  accorda  aux  protestants,  comme  com¬ 
pensation,  une  indemnite  annuelle  de  $5,000,  pour  creer  un 
fonds  de  bourses  en  faveur  des  eleves  de  l’Ecole  normale  Mac¬ 
Donald.  Cette  indemnite  est  portee  a  $10,000.  depuis  quel- 
ques  mois.  Nous  tenons  ce  renseignement  de  sources  officielles. 

On  voit  que  sur  le  terrain  des  ecoles  normales,  la  situation  des 
protestants  est  tres  satisfaisante. 

II  resterait  a  etablir  le  bilan  de  certains  octrois  speciaux  aux 
institutions  de  charite,  et  aux  ecoles  menageres.  Mais  la 
encore,  la  meme  mesure  de  justice  est  observee.  Et  jamais 
aucune  plainte  ne  s’est  elevee  du  cote  des  protestants  a  ce  sujet. 

Nous  pouvons  done  affirmer  sans  aucune  crainte  de  contra¬ 
diction,  sauf  erreur  de  detail,  que,  dans  la  province  de  Quebec, 
la  minorite  protestante  regoit  sa  large  part  des  argents  publics 
votes  pour  fins  d’education  ;  que  sur  aucun  chef  important  cette 
minorite,  que  nous  estimons  et  que  nous  respectons,  n’a  a 
souffrir  d’inegalite  notable  dans  le  domaine  des  subventions 
scolaires. 


Conclusions 

Les  pages  qui  precedent  demontrent  suffisamment,  je  crois, 
que  le  status  scolaire  de  la  minorite  protestante,  dans  la  pro¬ 
vince  de  Quebec,  est  loin  d’etre  aussi  precaire,  aussi  injuste  que 
l’a  pretendu  M.  Nicholson  devant  la  St.  James  Literary  Society. 


(1)  L’ Enseignement  Primaire  de  septembre  1917  :  Dominion  educational 
Association  —  Remarks  concerning  Quebec. 
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L’analyse  que  nous  avons  faite  du  Code  scolaire  demontre  a 
l’evidence  que  les  protestants  jouissent,  dans  la  province  de 
Quebec,  d’une  liberte  absolue  en  matiere  scolaire  ;  cette  liberte 
la  minorite  protestante  du  Bas-Canada  en  jouit  sans  conteste 
ni  heurt,  depuis  1846. 

Et  l’expose  du  mode  de  distribution  des  argents  votes  par 
la  Legislature,  pour  les  fins  de  l’instruction  publique,  etablit 
egalement  que  la  minorite  protestante  regoit  sa  part  legitime, 
m£me  sa  large  part  des  deniers  publics. 

Depuis  1867,  de  toutes  les  provinces  de  la  Confederation, 
seule  Quebec  a  su  respecter  le  pacte  federal  au  chapitre  si 
important  de  l’education.  A  la  dissolution  de  1’Union  du 
Haut  et  du  Bas-Canada,  une  minorite  anglaise  et  protestante 
resta  dans  la  province  de  Quebec.  Cette  minorite  fut  laissee 
a  la  garde  d’une  Legislature  aux  neuf-dixiemes  frangaise  et 
catholique.  II  y  a  de  cela  cinquante  ans. 

Au  cours  de  ce  demi-siecle,  la  majorite  n’a  jamais  attente  une 
seule  fois  a  la  liberte  scolaire  garantie  a  la  minorite  en  1867. 
La  meilleure  entente  n’a  cesse  de  regner  entre  les  deux  ele¬ 
ments  qui  habitent  la  province  de  Quebec.  Par  sa  culture 
frangaise  et  catbolique,  la  majorite  canadienne-frangaise  est 
naturellement  portee  a  traiter  avec  dignite  et  generosite  la 
minorite  qui  vit  au  milieu  d’elle  C’est  pourquoi  elle  n’a  jamais 
hesite  a  mettre  dans  ses  lois  tous  les  privileges  et  garanties 
utiles  a  cette  minorite  protestante  ;  c’est  pourquoi  dans  la 
distribution  des  fonds  publics  elle  n’a  jamais  compteavecparci- 
monie  ;  c’est  pourquoi  dans  la  minorite  protestante,  la  majo¬ 
rite  catholique  a  toujours  vu  un  groupe  de  citoyens  qui  avait 
droit  non  seulement  a  la  justice,  mais  encore  a  de  bienveillants 
egards,  precisement  parce  qu’ils  etaient  le  petit  nombre. 

Et  en  depit  des  affirmations  injustes  et  in tempes  fives  de  M. 
Nicholson,  la  province  de  Quebec  restera  fidele  a  ses  tradi¬ 
tions  d’equite,  en  veillant  avec  un  soin  jaloux  sur  son  systeme 
scolaire,  le  seul  vraiment  national,  puisqu’il  assure  la  liberte 
etja  justice  a  tous  les  citoyens  qu’elle  protege  de  ses  lois. 

C.-J.  MAGNAN 
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